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REGION BRETAGNE 

 

n°19_DFE_SBUD_11 

 

CONSEIL REGIONAL 

10 octobre 2019 

DELIBERATION 

 

 

Tarifs régionaux de la Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits Energétiques 
(TICPE) 

Reconduction de la majoration 
 

Le Conseil régional convoqué par son Président le 17 septembre 2019, s’est réuni le jeudi 10 octobre 2019 au 
siège de la Région Bretagne, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Conseil 
régional. 

Etaient présents : Monsieur Olivier ALLAIN, Madame Sylvie ARGAT-BOURIOT, Monsieur Eric BERROCHE, 
Madame Catherine BLEIN (jusqu’à 20h30), Madame Mona BRAS, Madame Georgette BREARD, Monsieur 
Gwenegan BUI (jusqu’à 16h), Monsieur Thierry BURLOT, Madame Gaby CADIOU, Madame Fanny CHAPPE, 
Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Monsieur André CROCQ (jusqu’à 18h puis à partir de 20h20), Madame 
Delphine DAVID, Monsieur Gérard DE MELLON, Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN (jusqu’à 21h), 
Madame Virginie D'ORSANNE, Madame Laurence DUFFAUD, Monsieur Richard FERRAND (jusqu’à 17h50), 
Madame Laurence FORTIN, Madame Anne GALLO, Madame Evelyne GAUTIER-LE BAIL, Monsieur Karim 
GHACHEM, Madame Anne-Maud GOUJON (jusqu’à 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (jusqu’à 17h50), 
Madame Claire GUINEMER (jusqu’à 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (jusqu’à 18h30), Madame 
Kaourintine HULAUD, Monsieur Bertrand IRAGNE, Madame Elisabeth JOUNEAUX-PEDRONO, Monsieur 
Gérard LAHELLEC, Madame Isabelle LE BAL, Monsieur Jean-Michel LE BOULANGER, Monsieur Olivier LE 
BRAS,  Monsieur Raymond LE BRAZIDEC, Madame Agnès LE BRUN, Monsieur Patrick LE DIFFON, Monsieur 
Marc LE FUR, Monsieur Patrick LE FUR, Madame Gaël LE MEUR (jusqu’à 17h15), Madame Nicole LE PEIH, 
Monsieur Alain LE QUELLEC,  Madame Gaël LE SAOUT, Madame Christine LE STRAT, Monsieur Christian 
LECHEVALIER, Madame Lena LOUARN, Monsieur Bernard MARBOEUF, Monsieur Martin MEYRIER, 
Monsieur Philippe MIAILHES, Monsieur Paul MOLAC (jusqu’à 20h10), Madame Gaëlle NICOLAS, Madame 
Gaëlle NIQUE, Madame Anne PATAULT, Madame Isabelle PELLERIN, Monsieur Gilles PENNELLE, Monsieur 
Stéphane PERRIN, Monsieur Maxime PICARD, Monsieur Bernard POULIQUEN, Monsieur Pierre 
POULIQUEN, Monsieur Bruno QUILLIVIC (jusqu’à 20h15), Monsieur Dominique RAMARD, Madame 
Emmanuelle RASSENEUR, Madame Agnès RICHARD, Monsieur David ROBO (jusqu’à 19h), Madame Claudia 
ROUAUX (jusqu’à 18h30), Monsieur Stéphane ROUDAUT, Madame Catherine SAINT-JAMES, Madame 
Forough SALAMI-DADKHAH, Monsieur Emeric SALMON, Madame Hind SAOUD (jusqu’à 19h), Monsieur 
Sébastien SEMERIL (jusqu’à 17h40), Madame Renée THOMAÏDIS, Madame Martine TISON, Madame Anne 
TROALEN, Monsieur Hervé UTARD, Madame Anne VANEECLOO (jusqu’à 20h40), Madame Gaëlle 
VIGOUROUX, Madame Sylvaine VULPIANI. 

 

Avaient donné pouvoir : Monsieur Pierre BRETEAU (pouvoir donné à Monsieur Bernard MARBOEUF), 
Monsieur Gwenegan BUI (pouvoir donné à Madame Sylvaine VULPIANI à partir de 16h), Monsieur Marc 
COATANEA (pouvoir donné à Richard FERRAND jusqu’à 17h50 puis à Madame Gaël LE SAOUT), Monsieur 
André CROCQ (pouvoir donné à Madame Laurence DUFFAUD de 18h à 20h20), Monsieur Stéphane DE 
SALLIER DUPIN (pouvoir donné à Madame Agnès LE BRUN à partir de 21h), Monsieur Richard FERRAND 
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(pouvoir donné à Madame Nicole LE PEIH à partir de 17h50), Madame Anne-Maud GOUJON (pouvoir donné 
à Monsieur Patrick LE DIFFON à partir de 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (pouvoir donné à Monsieur 
Stéphane DE SALLIER DUPIN à partir de 17h50 puis à Madame TISON à partir de 21h), Madame Claire 
GUINEMER (pouvoir donné à Madame Gaëlle NICOLAS à partir de 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT 
(pouvoir donné à Monsieur Dominique RAMARD à partir de 18h30), Monsieur Roland JOURDAIN (pouvoir 
donné à Madame Gaël LE MEUR jusqu’à 17h15 puis à Monsieur Olivier LE BRAS), Monsieur Pierre 
KARLESKIND (pouvoir donné à Monsieur Karim GHACHEM), Monsieur Jean-Yves LE DRIAN (pouvoir donné 
à Madame Fanny CHAPPE), Madame Gaël LE MEUR (pouvoir donné à Madame Emmanuelle RASSENEUR à 
partir de 17h15), Monsieur Paul MOLAC (pouvoir donné à Madame Mona BRAS à partir de 20h10), Monsieur 
Bertrand PLOUVIER (pouvoir donné à Monsieur Marc LE FUR), Monsieur Bruno QUILLIVIC (pouvoir donné 
à Monsieur Stéphane ROUDAUT à partir de 20h15), Monsieur David ROBO (pouvoir donné à Madame Delphine 
DAVID à partir de 19h), Madame Claudia ROUAUX (pouvoir donné à Madame Catherine SAINT JAMES à partir 
de 18h30), Madame Hind SAOUD (pouvoir donné à Monsieur Hervé UTARD à partir de 19h), Madame Anne 
VANEECLOO (pouvoir donné à Madame Renée THOMAIDIS à partir de 20h40). 

 

Vu la Constitution, notamment son article 72-2 ; 

Vu la loi organique n°2004-758 du 29 juillet 2004 prise en application de l’article 72-2 de la Constitution 
relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 4111-1 et suivants ; 

Vu le Code général des impôts ; 

Vu le Code des douanes, et notamment ses articles 265 et 265A bis ; 

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’article 94 de la loi de finances pour 2010 n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 ;  

Après avoir pris connaissance de l’avis formulé par le Conseil Economique Social et Environnemental lors de sa 
réunion du 30 septembre 2019 ; 

Vu l’avis de la commission des finances et des affaires générales le 7 octobre 2019 ; 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 

Et après avoir délibéré ; 

 

DECIDE 

(Les groupes Rassemblement National, Droite, Centre et Régionalistes, Madame BLEIN et 

Monsieur IRAGNE votent contre) 

- de MAJORER, pour l’année 2020, le tarif de la taxe intérieure de consommation applicable aux carburants 

vendus aux consommateurs finaux sur le territoire régional, mentionnée à l’article 94 de la loi de finances pour 

2010 susvisée, à concurrence de : 

ü 0,73 € par hectolitre s’agissant des supercarburants mentionnés aux indices d'identification 11 

et 11 ter du tableau B du 1 de l'article 265 du Code des Douanes, 

ü 1,35 € par hectolitre s’agissant du gazole mentionné à l'indice d'identification 22 du même 

tableau B. 

 

Le Président, 

 

                                                                                                       

Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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REGION BRETAGNE 

 

n°19_DFE_SBUD_  

 

CONSEIL REGIONAL 

10 octobre 2019 

COMMUNICATION DU PRESIDENT 

 

 

Communication sur les décisions 

de virements de crédits de chapitre à chapitre 

 

Le Conseil régional convoqué par son Président le 17 septembre 2019, s’est réuni le jeudi 10 octobre 2019 au 
siège de la Région Bretagne, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Conseil 
régional. 

Etaient présents : Monsieur Olivier ALLAIN, Madame Sylvie ARGAT-BOURIOT, Monsieur Eric BERROCHE, 
Madame Catherine BLEIN (jusqu’à 20h30), Madame Mona BRAS, Madame Georgette BREARD, Monsieur 
Gwenegan BUI (jusqu’à 16h), Monsieur Thierry BURLOT, Madame Gaby CADIOU, Madame Fanny CHAPPE, 
Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Monsieur André CROCQ (jusqu’à 18h puis à partir de 20h20), Madame 
Delphine DAVID, Monsieur Gérard DE MELLON, Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN (jusqu’à 21h), 
Madame Virginie D'ORSANNE, Madame Laurence DUFFAUD, Monsieur Richard FERRAND (jusqu’à 17h50), 
Madame Laurence FORTIN, Madame Anne GALLO, Madame Evelyne GAUTIER-LE BAIL, Monsieur Karim 
GHACHEM, Madame Anne-Maud GOUJON (jusqu’à 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (jusqu’à 17h50), 
Madame Claire GUINEMER (jusqu’à 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (jusqu’à 18h30), Madame 
Kaourintine HULAUD, Monsieur Bertrand IRAGNE, Madame Elisabeth JOUNEAUX-PEDRONO, Monsieur 
Gérard LAHELLEC, Madame Isabelle LE BAL, Monsieur Jean-Michel LE BOULANGER, Monsieur Olivier LE 
BRAS,  Monsieur Raymond LE BRAZIDEC, Madame Agnès LE BRUN, Monsieur Patrick LE DIFFON, Monsieur 
Marc LE FUR, Monsieur Patrick LE FUR, Madame Gaël LE MEUR (jusqu’à 17h15), Madame Nicole LE PEIH, 
Monsieur Alain LE QUELLEC,  Madame Gaël LE SAOUT, Madame Christine LE STRAT, Monsieur Christian 
LECHEVALIER, Madame Lena LOUARN, Monsieur Bernard MARBOEUF, Monsieur Martin MEYRIER, 
Monsieur Philippe MIAILHES, Monsieur Paul MOLAC (jusqu’à 20h10), Madame Gaëlle NICOLAS, Madame 
Gaëlle NIQUE, Madame Anne PATAULT, Madame Isabelle PELLERIN, Monsieur Gilles PENNELLE, Monsieur 
Stéphane PERRIN, Monsieur Maxime PICARD, Monsieur Bernard POULIQUEN, Monsieur Pierre 
POULIQUEN, Monsieur Bruno QUILLIVIC (jusqu’à 20h15), Monsieur Dominique RAMARD, Madame 
Emmanuelle RASSENEUR, Madame Agnès RICHARD, Monsieur David ROBO (jusqu’à 19h), Madame Claudia 
ROUAUX (jusqu’à 18h30), Monsieur Stéphane ROUDAUT, Madame Catherine SAINT-JAMES, Madame 
Forough SALAMI-DADKHAH, Monsieur Emeric SALMON, Madame Hind SAOUD (jusqu’à 19h), Monsieur 
Sébastien SEMERIL (jusqu’à 17h40), Madame Renée THOMAÏDIS, Madame Martine TISON, Madame Anne 
TROALEN, Monsieur Hervé UTARD, Madame Anne VANEECLOO (jusqu’à 20h40), Madame Gaëlle 
VIGOUROUX, Madame Sylvaine VULPIANI. 

 

Avaient donné pouvoir : Monsieur Pierre BRETEAU (pouvoir donné à Monsieur Bernard MARBOEUF), 
Monsieur Gwenegan BUI (pouvoir donné à Madame Sylvaine VULPIANI à partir de 16h), Monsieur Marc 
COATANEA (pouvoir donné à Richard FERRAND jusqu’à 17h50 puis à Madame Gaël LE SAOUT), Monsieur 
André CROCQ (pouvoir donné à Madame Laurence DUFFAUD de 18h à 20h20), Monsieur Stéphane DE 
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SALLIER DUPIN (pouvoir donné à Madame Agnès LE BRUN à partir de 21h), Monsieur Richard FERRAND 
(pouvoir donné à Madame Nicole LE PEIH à partir de 17h50), Madame Anne-Maud GOUJON (pouvoir donné 
à Monsieur Patrick LE DIFFON à partir de 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (pouvoir donné à Monsieur 
Stéphane DE SALLIER DUPIN à partir de 17h50 puis à Madame TISON à partir de 21h), Madame Claire 
GUINEMER (pouvoir donné à Madame Gaëlle NICOLAS à partir de 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT 
(pouvoir donné à Monsieur Dominique RAMARD à partir de 18h30), Monsieur Roland JOURDAIN (pouvoir 
donné à Madame Gaël LE MEUR jusqu’à 17h15 puis à Monsieur Olivier LE BRAS), Monsieur Pierre 
KARLESKIND (pouvoir donné à Monsieur Karim GHACHEM), Monsieur Jean-Yves LE DRIAN (pouvoir donné 
à Madame Fanny CHAPPE), Madame Gaël LE MEUR (pouvoir donné à Madame Emmanuelle RASSENEUR à 
partir de 17h15), Monsieur Paul MOLAC (pouvoir donné à Madame Mona BRAS à partir de 20h10), Monsieur 
Bertrand PLOUVIER (pouvoir donné à Monsieur Marc LE FUR), Monsieur Bruno QUILLIVIC (pouvoir donné 
à Monsieur Stéphane ROUDAUT à partir de 20h15), Monsieur David ROBO (pouvoir donné à Madame Delphine 
DAVID à partir de 19h), Madame Claudia ROUAUX (pouvoir donné à Madame Catherine SAINT JAMES à partir 
de 18h30), Madame Hind SAOUD (pouvoir donné à Monsieur Hervé UTARD à partir de 19h), Madame Anne 
VANEECLOO (pouvoir donné à Madame Renée THOMAIDIS à partir de 20h40). 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 4111-1 et suivants ; 

Vue la délibération 19_DFE_SBUD_01 du Conseil Régional en date des 7 et 8 février 2019 relative à l’adoption 
du budget primitif 2019 ; 

Vu le règlement budgétaire financier adopté par le Conseil régional ; 

Après avoir pris connaissance de l’avis formulé par le Conseil Economique Social et Environnemental lors de sa 
réunion du 30 septembre 2019 ; 

Vu l’avis de la commission Finances et affaires générales en date du 7 octobre 2019; 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 

Et après avoir délibéré ; 

 

 

A PRIS ACTE des virements de crédits effectués depuis la session plénière du 20 et 21 juin 2019. 

 
Au sein de la section d’investissement 

 

Chapitre budgétaire Programme Abondement Diminution 

902 « Enseignement » 303 33 000 000 €  

908 « Transports » 209  24 000 000 € 

908 « Transports » 402  9 000 000 € 

 

 

Le Président, 

 

                                                                                                       

Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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REGION BRETAGNE 

 

n°19_DAJCP_SPA_03 

 

CONSEIL REGIONAL 

10 octobre 2019 

COMMUNICATION DU PRESIDENT 

 

 

Rendu compte de la délégation du Président pour l'exercice de sa délégation  

en matière de marchés publics 

 

Le Conseil régional convoqué par son Président le 17 septembre 2019, s’est réuni le jeudi 10 octobre 2019 au 
siège de la Région Bretagne, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Conseil 
régional. 

Etaient présents : Monsieur Olivier ALLAIN, Madame Sylvie ARGAT-BOURIOT, Monsieur Eric 
BERROCHE, Madame Catherine BLEIN (jusqu’à 20h30), Madame Mona BRAS, Madame Georgette BREARD, 
Monsieur Gwenegan BUI (jusqu’à 16h), Monsieur Thierry BURLOT, Madame Gaby CADIOU, Madame Fanny 
CHAPPE, Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Monsieur André CROCQ (jusqu’à 18h puis à partir de 20h20), 
Madame Delphine DAVID, Monsieur Gérard DE MELLON, Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN (jusqu’à 
21h), Madame Virginie D'ORSANNE, Madame Laurence DUFFAUD, Monsieur Richard FERRAND (jusqu’à 
17h50), Madame Laurence FORTIN, Madame Anne GALLO, Madame Evelyne GAUTIER-LE BAIL, Monsieur 
Karim GHACHEM, Madame Anne-Maud GOUJON (jusqu’à 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (jusqu’à 
17h50), Madame Claire GUINEMER (jusqu’à 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (jusqu’à 18h30), 
Madame Kaourintine HULAUD, Monsieur Bertrand IRAGNE, Madame Elisabeth JOUNEAUX-PEDRONO, 
Monsieur Gérard LAHELLEC, Madame Isabelle LE BAL, Monsieur Jean-Michel LE BOULANGER, Monsieur 
Olivier LE BRAS,  Monsieur Raymond LE BRAZIDEC, Madame Agnès LE BRUN, Monsieur Patrick LE 
DIFFON, Monsieur Marc LE FUR, Monsieur Patrick LE FUR, Madame Gaël LE MEUR (jusqu’à 17h15), 
Madame Nicole LE PEIH, Monsieur Alain LE QUELLEC,  Madame Gaël LE SAOUT, Madame Christine LE 
STRAT, Monsieur Christian LECHEVALIER, Madame Lena LOUARN, Monsieur Bernard MARBOEUF, 
Monsieur Martin MEYRIER, Monsieur Philippe MIAILHES, Monsieur Paul MOLAC (jusqu’à 20h10), Madame 
Gaëlle NICOLAS, Madame Gaëlle NIQUE, Madame Anne PATAULT, Madame Isabelle PELLERIN, Monsieur 
Gilles PENNELLE, Monsieur Stéphane PERRIN, Monsieur Maxime PICARD, Monsieur Bernard 
POULIQUEN, Monsieur Pierre POULIQUEN, Monsieur Bruno QUILLIVIC (jusqu’à 20h15), Monsieur 
Dominique RAMARD, Madame Emmanuelle RASSENEUR, Madame Agnès RICHARD, Monsieur David 
ROBO (jusqu’à 19h), Madame Claudia ROUAUX (jusqu’à 18h30), Monsieur Stéphane ROUDAUT, Madame 
Catherine SAINT-JAMES, Madame Forough SALAMI-DADKHAH, Monsieur Emeric SALMON, Madame 
Hind SAOUD (jusqu’à 19h), Monsieur Sébastien SEMERIL (jusqu’à 17h40), Madame Renée THOMAÏDIS, 
Madame Martine TISON, Madame Anne TROALEN, Monsieur Hervé UTARD, Madame Anne VANEECLOO 
(jusqu’à 20h40), Madame Gaëlle VIGOUROUX, Madame Sylvaine VULPIANI. 

 

Avaient donné pouvoir : Monsieur Pierre BRETEAU (pouvoir donné à Monsieur Bernard MARBOEUF), 
Monsieur Gwenegan BUI (pouvoir donné à Madame Sylvaine VULPIANI à partir de 16h), Monsieur Marc 
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COATANEA (pouvoir donné à Richard FERRAND jusqu’à 17h50 puis à Madame Gaël LE SAOUT), Monsieur 
André CROCQ (pouvoir donné à Madame Laurence DUFFAUD de 18h à 20h20), Monsieur Stéphane DE 
SALLIER DUPIN (pouvoir donné à Madame Agnès LE BRUN à partir de 21h), Monsieur Richard FERRAND 
(pouvoir donné à Madame Nicole LE PEIH à partir de 17h50), Madame Anne-Maud GOUJON (pouvoir donné 
à Monsieur Patrick LE DIFFON à partir de 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (pouvoir donné à Monsieur 
Stéphane DE SALLIER DUPIN à partir de 17h50 puis à Madame TISON à partir de 21h), Madame Claire 
GUINEMER (pouvoir donné à Madame Gaëlle NICOLAS à partir de 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT 
(pouvoir donné à Monsieur Dominique RAMARD à partir de 18h30), Monsieur Roland JOURDAIN (pouvoir 
donné à Madame Gaël LE MEUR jusqu’à 17h15 puis à Monsieur Olivier LE BRAS), Monsieur Pierre 
KARLESKIND (pouvoir donné à Monsieur Karim GHACHEM), Monsieur Jean-Yves LE DRIAN (pouvoir 
donné à Madame Fanny CHAPPE), Madame Gaël LE MEUR (pouvoir donné à Madame Emmanuelle 
RASSENEUR à partir de 17h15), Monsieur Paul MOLAC (pouvoir donné à Madame Mona BRAS à partir de 
20h10), Monsieur Bertrand PLOUVIER (pouvoir donné à Monsieur Marc LE FUR), Monsieur Bruno 
QUILLIVIC (pouvoir donné à Monsieur Stéphane ROUDAUT à partir de 20h15), Monsieur David ROBO 
(pouvoir donné à Madame Delphine DAVID à partir de 19h), Madame Claudia ROUAUX (pouvoir donné à 
Madame Catherine SAINT JAMES à partir de 18h30), Madame Hind SAOUD (pouvoir donné à Monsieur 
Hervé UTARD à partir de 19h), Madame Anne VANEECLOO (pouvoir donné à Madame Renée THOMAIDIS 
à partir de 20h40). 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 4111-1 et suivants ; 

Vu la délibération du Conseil régional n°17_DAJCP_SA_09 en date du 22 juin 2017 ; 

Après avoir pris connaissance de l’avis de la commission Finances et affaires générales en date du 7 octobre 
2019 ; 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 

Et après avoir délibéré ; 

 

 

A PRIS ACTE des éléments détaillés dans l'annexe jointe à la présente délibération. 

  

Le Président, 

 
Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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SEMBREIZH Marchés conclus par la SEMBREIZH du 01/04/2019 au 30/09/2019 Session octobre 2019

Opération/projet Objet Lieu d'exécution Montant, € HT
Accord 

Cadre

Marchés 

subséquents
Titulaire(s) Ville

Durée (en 

mois)

Date de 

notification

Type de 

marché

Locaux d'enseignement – travaux (restructuration du bâtiment E – 

y compris service de restauration) au Lycée Henri Avril à Lamballe
Menuiseries intérieures LAMBALLE 560739,35 NON NON RENAULT MENUISERIE LAMBALLE 32 16/04/2019 Travaux

Locaux d'enseignement – travaux (restructuration du bâtiment E – 

y compris service de restauration) au Lycée Henri Avril à Lamballe
Cloisons / Doublages / Plâtrerie LAMBALLE 445573,74 NON NON SAS HERISSON QUEVERT 32 17/04/2019 Travaux

Locaux d'enseignement – travaux (restructuration du bâtiment E – 

y compris service de restauration) au Lycée Henri Avril à Lamballe
Plafonds suspendus LAMBALLE 568000,00 NON NON GUIVARCH PLAFONDS TREMUSON 32 16/04/2019 Travaux

Locaux d'enseignement – travaux (restructuration du bâtiment E – 

y compris service de restauration) au Lycée Henri Avril à Lamballe
Serrurerie / Métallerie LAMBALLE 325000,00 NON NON ARCOM LANNION 32 16/04/2019 Travaux

Toitures - étanchéités des lycées Iroise et Dupuy de Lôme à Brest 

(Centre de Documentation et d'Informations du lycée Iroise)
Couverture du CDI du lycée Iroise BREST 190500,00 NON NON JEZEQUEL FRERES BREST 5 04/04/2019 Travaux

Toitures - étanchéités des lycées Iroise et Dupuy de Lôme à Brest 

(s logements du lycée Iroise)
Etanchéité BREST 88656,23 NON NON SOPREMA PLOUDANIEL 3 04/04/2019 Travaux

Toitures - étanchéités des lycées Iroise et Dupuy de Lôme à Brest Lanterneaux BREST 58829,00 NON NON
ECODIS / KINGSPAN LIGHT + 

AIR
SAINT-PRIEST 2 04/04/2019 Travaux

Toiture, isolation, façades, accessibilité et rénovation (bât, A,B,D 

et G) au lycée Joliot Curie à Rennes
Maitrise d'œuvre RENNES 356020,00 NON NON ATHENA NANTES 42 18/04/2019 Services

Extension du gymnase et réfection de locaux "agents" du lycée Le 

Gros Chêne à Pontivy
Achat d'un bâtiment modulaire PONTIVY 265737,27 OUI NON COUGNAUD LA ROCHE SUR YON 3 02/05/2019 Fournitures

Extension du gymnase et réfection de locaux "agents" du lycée Le 

Gros Chêne à Pontivy
Maitrise d'œuvre PONTIVY 168506,13 NON NON BLEHER PLUMELEC          43,00 23/05/2019 Services

Reconstruction et réaménagement des extérieurs de la gare 

maritime de Quiberon

Repérage amiante avant travaux et diagnostic plomb sur le 

bâtiment de la gare et du hangar
QUIBERON 3775,00 NON NON SOCOTEC RENNES           2,00 28/05/2019 Services

Reconstruction et réaménagement des extérieurs de la gare 

maritime de Quiberon
Assistance à maitrise d'ouvrage aux choix des concepteurs QUIBERON 24770,00 NON NON SCE NANTES 9,00 28/05/2019 Services
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SEMBREIZH Marchés conclus par la SEMBREIZH du 01/04/2019 au 30/09/2019 Session octobre 2019

Opération/projet Objet Lieu d'exécution Montant, € HT
Accord 

Cadre

Marchés 

subséquents
Titulaire(s) Ville

Durée (en 

mois)

Date de 

notification

Type de 

marché

Restructuration de l'administration du lycée de Cornouaille à 

Quimper
Système sécurité incendie (SSI) QUIMPER 135092,15 NON NON SNEF QUIMPER 14 06/05/2019 Travaux

Peinture  et revêtement intérieur de la cuisine du lycée Kérichen 

Lapérousse à Brest
Cloisonnement isotherme BREST 8821,00 NON NON CM PACK VERN sur SECHE 12 21/05/2019 Travaux

Peinture  et revêtement intérieur de la cuisine du lycée Kérichen 

Lapérousse à Brest
Peinture et nettoyage BREST 15858,18 NON NON Concept Peitnure GUIPAVAS 12 21/05/2019 Travaux

Reconstruction et réaménagement des extérieurs de la gare 

maritime de Quiberon
Mission de coordination Sécurité Protection de la Santé (SPS) QUIBERON 12600,00 NON OUI SOCOTEC CONSTRUCTION PLOEMEUR          42,00 13/06/2019 Services

Reconstruction et réaménagement des extérieurs de la gare 

maritime de Quiberon
Mission Contrôle technique QUIBERON 11990,00 NON OUI DEKRA INDUSTRIAL LORIENT          42,00 14/06/2019 Services

Création d'une aire sportive extérieure mutualisée au lycée Joliot 

Curie à Rennes
Mise en œuvre d’un système d’arrosage automatique RENNES 58230,15 NON NON SIREV ST BARTHELEMY D'ANJOU 3 04/06/2019 Travaux

Remplacement des systèmes sécurité incendie (SSI) au lycée 

professionnel Jean Guéhenno à Fougères
Electricité Courant Fort (CFO) / Courant Faible (CFA) FOUGERES 206000,00 NON NON INEO ATLANTIQUE BRUZ 5 06/06/2019 Travaux

Remplacement des systèmes sécurité incendie (SSI) au lycée 

professionnel Jean Guéhenno à Fougères
Chauffage -  Ventilation - Climatisation (CVC) FOUGERES 40000,00 NON NON HERVE THERMIQUE CESSON SEVIGNE 5 06/06/2019 Travaux

Remplacement des systèmes sécurité incendie (SSI) au lycée 

professionnel Jean Guéhenno à Fougères
Construction FOUGERES 154000,00 NON NON COREVA BRECE 5 06/06/2019 Travaux

Construction d'un internat au lycée Sévigné à Cesson-Sévigné Mission d'assistance technique à maîtrise d'ouvrage CESSON-SEVIGNE 41525,00 NON NON ALTEREA NANTES CEDEX 2 24 18/04/2019 Services

Restructuration de l'outil de production du service de restauration 

du lycée Dupuy de Lôme à Lorient
Maitrise d'œuvre LORIENT 145500,00 NON NON

ATELIER JT GOSSART 

&CAETERA
QUIMPER  50    02/07/2019 Services

Extension et restructuration du lycée Benjamin Franklin à Auray Mission de contrôle technique AURAY 23661,00 NON OUI BUREAU VERITAS AURAY  60    04/07/2019 Services
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SEMBREIZH Marchés conclus par la SEMBREIZH du 01/04/2019 au 30/09/2019 Session octobre 2019

Opération/projet Objet Lieu d'exécution Montant, € HT
Accord 

Cadre

Marchés 

subséquents
Titulaire(s) Ville

Durée (en 

mois)

Date de 

notification

Type de 

marché

Extension et restructuration du lycée Benjamin Franklin à Auray Mission de coordination Sécurité Protection de la Santé (SPS) AURAY 15597,50 NON OUI DEKRA LORIENT  60    04/07/2019 Services

Construction d'une aire de lavage et compostage au LEGTA de 

Suscinio à Morlaix

Terrassements / Voirie Réseaux Divers / Aménagements 

extérieurs
MORLAIX 24064,00 NON NON CRENN TP SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS 3 16/07/2019 Travaux

Construction d'une aire de lavage et compostage au LEGTA de 

Suscinio à Morlaix
Gros-œuvre MORLAIX 118000,00 NON NON NOBA PLERIN 3 16/07/2019 Travaux

Construction d'une aire de lavage et compostage au LEGTA de 

Suscinio à Morlaix
Charpente et couverture MORLAIX 61000,00 NON NON DILASSER PLOUIGNEAU 3 16/07/2019 Travaux

Déconstruction et reconstruction des garages du lycée Joliot Curie 

à Rennes
Gros œuvre - Maçonnerie RENNES 69027,43 NON NON MARSE SAINT AUBIN DU CORMIER 5 01/07/2019 Travaux

Déconstruction et reconstruction des garages du lycée Joliot Curie 

à Rennes
Charpente métallique - Couverture bardage RENNES 49379,98 NON NON MARTIN MARTIGNE FERCHAUD 5 03/07/2019 Travaux

Déconstruction et reconstruction des garages du lycée Joliot Curie 

à Rennes
Serrurerie RENNES 34450,00 NON NON SE2C 72  LA FRESNAYE SUR CHEDOUET 5 01/07/2019 Travaux

Restructuration de l'outil de production du service de restauration 

du lycée Dupuy de Lôme à Lorient
Mission de contrôle technique LORIENT 8944,00 NON OUI

BUREAU VERITAS 

CONSTRUCTION
AURAY 32 12/08/2019 Services

Toiture - Isolation du lycée Jean Monnet à Quintin Mission de contrôle technique QUINTIN 1158,30 NON OUI BUREAU VERITAS Rennes 16 26/07/2019 Services

Toiture - Isolation du lycée Jean Monnet à Quintin Mission de coordination Sécurité Protection de la Santé (SPS) QUINTIN 1170,00 NON OUI DEKRA INDUSTRIAL Langueux 18 08/08/2019 Services

Réparation/confortement terrasse du lycée Auguste Pavie à 

Guingamp 
Maitrise d'œuvre GUINGAMP 30870,00 NON NON

Groupement ARMOR 

INGENIERIE/TECHNI 

STRUCTURE

Langueux 24 30/07/2019 Services

 Rénovation du chauffage du lycée Paul Sérisier au lycée Jean 

Marie Le Bris à Douarnenez
Chauffage réseaux divers DOUARNENEZ 146602,78 NON NON SANITHERM QUIMPER 3 24/07/2019 Travaux
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SEMBREIZH Marchés conclus par la SEMBREIZH du 01/04/2019 au 30/09/2019 Session octobre 2019

Opération/projet Objet Lieu d'exécution Montant, € HT
Accord 

Cadre

Marchés 

subséquents
Titulaire(s) Ville

Durée (en 

mois)

Date de 

notification

Type de 

marché

Espaces sportifs intégrés au lycée Paul Sérusier à Carhaix Maitrise d'œuvre CARHAIX 343849,00 NON NON ATELIER CUB3 LIFFRE 52 13/08/2019 Services

Déconnexion eaux pluviales au lycée Bréhoulou à Fouesnant Maitrise d'œuvre FOUESNANT 34650,00 NON NON INFRASERVICES CANTELEU 28 09/08/2019 Services

Adaptation des locaux pour la formation horlogerie au lycée Jean 

Jaurès à Rennes
Plomberie - Chauffage - Ventilation RENNES 114736,82 NON NON ROQUET REDON 7 15/07/2019 Travaux

Adaptation des locaux pour la formation horlogerie au lycée Jean 

Jaurès à Rennes
Electricité RENNES 72511,56 NON NON CHRISTOPHE MICAULT CORPS NUDS 7 15/07/2019 Travaux
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1/2 

 

REGION BRETAGNE 

 

n°19_DAJCP_SECJ_03 

 

 

CONSEIL REGIONAL 

10 octobre 2019 

COMMUNICATION DU PRESIDENT 

 

 

Rendu compte de la délégation du Président d’ester en justice  

 

Le Conseil régional convoqué par son Président le 17 septembre 2019 s’est réuni le jeudi 10 octobre 2019 au siège 
de la Région Bretagne, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Conseil régional.  

 

Etaient présents : Monsieur Olivier ALLAIN, Madame Sylvie ARGAT-BOURIOT, Monsieur Eric BERROCHE, 
Madame Catherine BLEIN (jusqu’à 20h30), Madame Mona BRAS, Madame Georgette BREARD, Monsieur 
Gwenegan BUI (jusqu’à 16h), Monsieur Thierry BURLOT, Madame Gaby CADIOU, Madame Fanny CHAPPE, 
Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Monsieur André CROCQ (jusqu’à 18h puis à partir de 20h20), Madame 
Delphine DAVID, Monsieur Gérard DE MELLON, Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN (jusqu’à 21h), Madame 
Virginie D'ORSANNE, Madame Laurence DUFFAUD, Monsieur Richard FERRAND (jusqu’à 17h50), Madame 
Laurence FORTIN, Madame Anne GALLO, Madame Evelyne GAUTIER-LE BAIL, Monsieur Karim GHACHEM, 
Madame Anne-Maud GOUJON (jusqu’à 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (jusqu’à 17h50), Madame Claire 
GUINEMER (jusqu’à 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (jusqu’à 18h30), Madame Kaourintine HULAUD, 
Monsieur Bertrand IRAGNE, Madame Elisabeth JOUNEAUX-PEDRONO, Monsieur Gérard LAHELLEC, Madame 
Isabelle LE BAL, Monsieur Jean-Michel LE BOULANGER, Monsieur Olivier LE BRAS,  Monsieur Raymond LE 
BRAZIDEC, Madame Agnès LE BRUN, Monsieur Patrick LE DIFFON, Monsieur Marc LE FUR, Monsieur Patrick 
LE FUR, Madame Gaël LE MEUR (jusqu’à 17h15), Madame Nicole LE PEIH, Monsieur Alain LE QUELLEC,  
Madame Gaël LE SAOUT, Madame Christine LE STRAT, Monsieur Christian LECHEVALIER, Madame Lena 
LOUARN, Monsieur Bernard MARBOEUF, Monsieur Martin MEYRIER, Monsieur Philippe MIAILHES, Monsieur 
Paul MOLAC (jusqu’à 20h10), Madame Gaëlle NICOLAS, Madame Gaëlle NIQUE, Madame Anne PATAULT, 
Madame Isabelle PELLERIN, Monsieur Gilles PENNELLE, Monsieur Stéphane PERRIN, Monsieur Maxime 
PICARD, Monsieur Bernard POULIQUEN, Monsieur Pierre POULIQUEN, Monsieur Bruno QUILLIVIC (jusqu’à 
20h15), Monsieur Dominique RAMARD, Madame Emmanuelle RASSENEUR, Madame Agnès RICHARD, 
Monsieur David ROBO (jusqu’à 19h), Madame Claudia ROUAUX (jusqu’à 18h30), Monsieur Stéphane ROUDAUT, 
Madame Catherine SAINT-JAMES, Madame Forough SALAMI-DADKHAH, Monsieur Emeric SALMON, Madame 
Hind SAOUD (jusqu’à 19h), Monsieur Sébastien SEMERIL (jusqu’à 17h40), Madame Renée THOMAÏDIS, Madame 
Martine TISON, Madame Anne TROALEN, Monsieur Hervé UTARD, Madame Anne VANEECLOO (jusqu’à 
20h40), Madame Gaëlle VIGOUROUX, Madame Sylvaine VULPIANI. 

 

Avaient donné pouvoir : Monsieur Pierre BRETEAU (pouvoir donné à Monsieur Bernard MARBOEUF), 
Monsieur Gwenegan BUI (pouvoir donné à Madame Sylvaine VULPIANI à partir de 16h), Monsieur Marc 
COATANEA (pouvoir donné à Richard FERRAND jusqu’à 17h50 puis à Madame Gaël LE SAOUT), Monsieur André 
CROCQ (pouvoir donné à Madame Laurence DUFFAUD de 18h à 20h20), Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN 
(pouvoir donné à Madame Agnès LE BRUN à partir de 21h), Monsieur Richard FERRAND (pouvoir donné à 
Madame Nicole LE PEIH à partir de 17h50), Madame Anne-Maud GOUJON (pouvoir donné à Monsieur Patrick LE 
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DIFFON à partir de 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (pouvoir donné à Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN 
à partir de 17h50 puis à Madame TISON à partir de 21h), Madame Claire GUINEMER (pouvoir donné à Madame 
Gaëlle NICOLAS à partir de 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (pouvoir donné à Monsieur Dominique 
RAMARD à partir de 18h30), Monsieur Roland JOURDAIN (pouvoir donné à Madame Gaël LE MEUR jusqu’à 
17h15 puis à Monsieur Olivier LE BRAS), Monsieur Pierre KARLESKIND (pouvoir donné à Monsieur Karim 
GHACHEM), Monsieur Jean-Yves LE DRIAN (pouvoir donné à Madame Fanny CHAPPE), Madame Gaël LE MEUR 
(pouvoir donné à Madame Emmanuelle RASSENEUR à partir de 17h15), Monsieur Paul MOLAC (pouvoir donné à 
Madame Mona BRAS à partir de 20h10), Monsieur Bertrand PLOUVIER (pouvoir donné à Monsieur Marc LE 
FUR), Monsieur Bruno QUILLIVIC (pouvoir donné à Monsieur Stéphane ROUDAUT à partir de 20h15), Monsieur 
David ROBO (pouvoir donné à Madame Delphine DAVID à partir de 19h), Madame Claudia ROUAUX (pouvoir 
donné à Madame Catherine SAINT JAMES à partir de 18h30), Madame Hind SAOUD (pouvoir donné à Monsieur 
Hervé UTARD à partir de 19h), Madame Anne VANEECLOO (pouvoir donné à Madame Renée THOMAIDIS à 
partir de 20h40). 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.4231-7-1 ; 
 
Vu la délibération n°19_DAJCP_SECJ_02 du 20 juin 2019, 
 
Après avoir pris connaissance de l’avis de la Commission Finances et affaires générales du 7 octobre 2019 ; 
 
Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 
 
Et après avoir délibéré ; 
 
 

 

A PRIS ACTE des éléments détaillés dans l’annexe jointe à la présente délibération. 

 

 

 
Le Président, 

 
Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique 
                                                                                                                                                                                                                                            Conseil régional d’octobre 2019 

RENDU COMPTE DE LA DÉLÉGATION DU PRESIDENT D’ESTER EN JUSTICE 

DOSSIER 
JURIDICTION SAISIE / 

OBJET 
AVOCAT ETAT DE LA PROCEDURE SUITE 

Mme. I. P.  
c/ Région Bretagne 

Tribunal administratif de 
Rennes 

Pas d’avocat 
Requête en annulation contre une sanction disciplinaire 

d’exclusion temporaire de fonction 
 

En cours d’instruction 

Mme. I. P. 
c/ Région Bretagne 

Tribunal administratif de 
Rennes 

Pas d’avocat 
Requête en annulation contre une décision de refus 

d’imputabilité au service d’un accident  
En cours d’instruction 

Sté G-D c/ Région Bretagne 
Tribunal administratif de 

Rennes 
Sté LEXCAP 

Référé précontractuel marché public transport public 
terrestre 

Désistement 

M. Y.P. c/ Région Bretagne 
Tribunal administratif de 

Rennes 
Pas d’avocat 

Requête en contestation de la participation familiale - 
transports scolaires 

En cours d’instruction 

Mme N. F. c/ Région 
Bretagne 

Tribunal administratif de 
Rennes 

Pas d’avocat Requête contre le refus de création d’un arrêt de car En cours d’instruction 

Mme B. A. c/ Région 
Bretagne et Université de 

Rennes 2  

Conseil de Prud’hommes 
de Rennes 

Pas d’avocat 
Référé prud’homal. Requête indemnitaire engagée par une 

stagiaire de la formation professionnelle 

Renvoi des parties à mieux se 
pourvoir (incompétence de la 

juridiction saisie) 

GAEC X c/ Ministère de 
l’Agriculture, Région 

Bretagne et Agence de 
Services et de Paiement 

Tribunal administratif de 
Rennes 

Pas d’avocat 
Référé-provision tendant au versement immédiat des 

aides à la conversion à l’agriculture biologique au titre des 
années 2016 à 2018 

En cours d’instruction 

M. P. L. c/ Région Bretagne 
Tribunal administratif de 

Rennes 
Pas d’avocat 

Requête en annulation contre une décision de refus de 
reconnaissance d’une maladie professionnelle 

En cours d’instruction 

Région Bretagne c/ B. L. 
Tribunal administratif de 

Rennes 
Pas d’avocat 

Contravention de grande voirie pour occupation sans titre 
du domaine public fluvial 

Condamnation du 
contrevenant au paiement 

d’une amende de 800 € 

Région c/J.H. 
Tribunal administratif de 

Rennes 
Pas d’avocat 

Contravention de grande voirie pour occupation sans titre 
du domaine public fluvial 

Condamnation du 
contrevenant au paiement 

d’une amende de 500 € 

Région c/V. S. 
Tribunal administratif de 

Rennes 
Pas d’avocat 

Contravention de grande voirie pour occupation sans titre 
du domaine public fluvial 

Condamnation du 
contrevenant au paiement 
d’une amende de 1 000 € 
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REGION BRETAGNE 

 

n°19_DAJCP_SA_04 

 

CONSEIL REGIONAL 

10 octobre 2019 

DELIBERATION 

 

 

Désignations au sein des organismes extérieurs   

 

Le Conseil régional convoqué par son Président le 17 septembre 2019 s’est réuni le jeudi 10 octobre 2019 au siège 
de la Région Bretagne, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Conseil régional.  

 

Etaient présents : Monsieur Olivier ALLAIN, Madame Sylvie ARGAT-BOURIOT, Monsieur Eric BERROCHE, 
Madame Catherine BLEIN (jusqu’à 20h30), Madame Mona BRAS, Madame Georgette BREARD, Monsieur 
Gwenegan BUI (jusqu’à 16h), Monsieur Thierry BURLOT, Madame Gaby CADIOU, Madame Fanny CHAPPE, 
Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Monsieur André CROCQ (jusqu’à 18h puis à partir de 20h20), Madame 
Delphine DAVID, Monsieur Gérard DE MELLON, Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN (jusqu’à 21h), Madame 
Virginie D'ORSANNE, Madame Laurence DUFFAUD, Monsieur Richard FERRAND (jusqu’à 17h50), Madame 
Laurence FORTIN, Madame Anne GALLO, Madame Evelyne GAUTIER-LE BAIL, Monsieur Karim GHACHEM, 
Madame Anne-Maud GOUJON (jusqu’à 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (jusqu’à 17h50), Madame Claire 
GUINEMER (jusqu’à 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (jusqu’à 18h30), Madame Kaourintine HULAUD, 
Monsieur Bertrand IRAGNE, Madame Elisabeth JOUNEAUX-PEDRONO, Monsieur Gérard LAHELLEC, Madame 
Isabelle LE BAL, Monsieur Jean-Michel LE BOULANGER, Monsieur Olivier LE BRAS,  Monsieur Raymond LE 
BRAZIDEC, Madame Agnès LE BRUN, Monsieur Patrick LE DIFFON, Monsieur Marc LE FUR, Monsieur Patrick 
LE FUR, Madame Gaël LE MEUR (jusqu’à 17h15), Madame Nicole LE PEIH, Monsieur Alain LE QUELLEC,  
Madame Gaël LE SAOUT, Madame Christine LE STRAT, Monsieur Christian LECHEVALIER, Madame Lena 
LOUARN, Monsieur Bernard MARBOEUF, Monsieur Martin MEYRIER, Monsieur Philippe MIAILHES, Monsieur 
Paul MOLAC (jusqu’à 20h10), Madame Gaëlle NICOLAS, Madame Gaëlle NIQUE, Madame Anne PATAULT, 
Madame Isabelle PELLERIN, Monsieur Gilles PENNELLE, Monsieur Stéphane PERRIN, Monsieur Maxime 
PICARD, Monsieur Bernard POULIQUEN, Monsieur Pierre POULIQUEN, Monsieur Bruno QUILLIVIC (jusqu’à 
20h15), Monsieur Dominique RAMARD, Madame Emmanuelle RASSENEUR, Madame Agnès RICHARD, 
Monsieur David ROBO (jusqu’à 19h), Madame Claudia ROUAUX (jusqu’à 18h30), Monsieur Stéphane ROUDAUT, 
Madame Catherine SAINT-JAMES, Madame Forough SALAMI-DADKHAH, Monsieur Emeric SALMON, Madame 
Hind SAOUD (jusqu’à 19h), Monsieur Sébastien SEMERIL (jusqu’à 17h40), Madame Renée THOMAÏDIS, Madame 
Martine TISON, Madame Anne TROALEN, Monsieur Hervé UTARD, Madame Anne VANEECLOO (jusqu’à 
20h40), Madame Gaëlle VIGOUROUX, Madame Sylvaine VULPIANI. 

 

Avaient donné pouvoir : Monsieur Pierre BRETEAU (pouvoir donné à Monsieur Bernard MARBOEUF), 
Monsieur Gwenegan BUI (pouvoir donné à Madame Sylvaine VULPIANI à partir de 16h), Monsieur Marc 
COATANEA (pouvoir donné à Richard FERRAND jusqu’à 17h50 puis à Madame Gaël LE SAOUT), Monsieur André 
CROCQ (pouvoir donné à Madame Laurence DUFFAUD de 18h à 20h20), Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN 
(pouvoir donné à Madame Agnès LE BRUN à partir de 21h), Monsieur Richard FERRAND (pouvoir donné à 
Madame Nicole LE PEIH à partir de 17h50), Madame Anne-Maud GOUJON (pouvoir donné à Monsieur Patrick LE 
DIFFON à partir de 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (pouvoir donné à Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN 
à partir de 17h50 puis à Madame TISON à partir de 21h), Madame Claire GUINEMER (pouvoir donné à Madame 
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Gaëlle NICOLAS à partir de 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (pouvoir donné à Monsieur Dominique 
RAMARD à partir de 18h30), Monsieur Roland JOURDAIN (pouvoir donné à Madame Gaël LE MEUR jusqu’à 
17h15 puis à Monsieur Olivier LE BRAS), Monsieur Pierre KARLESKIND (pouvoir donné à Monsieur Karim 
GHACHEM), Monsieur Jean-Yves LE DRIAN (pouvoir donné à Madame Fanny CHAPPE), Madame Gaël LE MEUR 
(pouvoir donné à Madame Emmanuelle RASSENEUR à partir de 17h15), Monsieur Paul MOLAC (pouvoir donné à 
Madame Mona BRAS à partir de 20h10), Monsieur Bertrand PLOUVIER (pouvoir donné à Monsieur Marc LE 
FUR), Monsieur Bruno QUILLIVIC (pouvoir donné à Monsieur Stéphane ROUDAUT à partir de 20h15), Monsieur 
David ROBO (pouvoir donné à Madame Delphine DAVID à partir de 19h), Madame Claudia ROUAUX (pouvoir 
donné à Madame Catherine SAINT JAMES à partir de 18h30), Madame Hind SAOUD (pouvoir donné à Monsieur 
Hervé UTARD à partir de 19h), Madame Anne VANEECLOO (pouvoir donné à Madame Renée THOMAIDIS à 
partir de 20h40). 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 4111-1 et suivants ; 

Vu la délibération n°19_DAJCP_SA_03 du 21 juin 2019, sur les désignations au sein des organismes extérieurs, 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional, 

Et après avoir délibéré ; 

 

DECIDE 

(à l’unanimité) 

- De procéder aux désignations dans les organismes extérieurs par un vote à mains levées. 

 

DESIGNE 

(à l’unanimité)  

 
-Les conseillers régionaux dans les organismes extérieurs indiqués dans la liste annexée à la présente délibération. 

 

 
Le Président, 

 
Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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AD_19_DAJCP_SA_04 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nouveau  Association ACT FOOD Bretagne Martin Mey rier 

Nouveau 
Etablissement public territorial du bassin de la Vilaine 

(EPTBV)
Thierry  Burlot André Crocq 

Nouveau SAS France Energie Marine Gaël Le Saout

Modification Commission locale de l'eau du SAGE du Bas Léon Sy lvaine Vulpiani Oliv ier Le Bras

Modification Conseil portuaire de Brest Gaël Le Saout

Modification Conseil portuaire de Lorient Ray mond Le Brazidec

Modification Conseil portuaire de Saint-Malo Gaëlle Nique 

Modification Conseil maritime de façade 
 Gaël Le Saout remplace 

Martin Mey rier 

Modification
Conseil d'administration Régie régionale des 

transports (délégués du personnel)
Veng Tcha et 

Corinne Mainfray

Délégués sy ndicaux

Nouveau / 

Modification
Nom  de l'organism e T itulaire Suppléant
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REGION BRETAGNE 

 

N°19_DIRECO_SDENSU_01 

 

CONSEIL REGIONAL 

10 octobre 2019 

DELIBERATION 

 

 

Pour un GIP régional, centré sur les infrastructures et services numériques dans le 
domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche 

 

Le Conseil régional convoqué par son Président le 17 septembre 2019, s’est réuni le jeudi 10 octobre 2019 au siège 
de la Région Bretagne, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Conseil régional. 

Etaient présents : Monsieur Olivier ALLAIN, Madame Sylvie ARGAT-BOURIOT, Monsieur Eric BERROCHE, 
Madame Catherine BLEIN (jusqu’à 20h30), Madame Mona BRAS, Madame Georgette BREARD, Monsieur 
Gwenegan BUI (jusqu’à 16h), Monsieur Thierry BURLOT, Madame Gaby CADIOU, Madame Fanny CHAPPE, 
Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Monsieur André CROCQ (jusqu’à 18h puis à partir de 20h20), Madame 
Delphine DAVID, Monsieur Gérard DE MELLON, Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN (jusqu’à 21h), 
Madame Virginie D'ORSANNE, Madame Laurence DUFFAUD, Monsieur Richard FERRAND (jusqu’à 17h50), 
Madame Laurence FORTIN, Madame Anne GALLO, Madame Evelyne GAUTIER-LE BAIL, Monsieur Karim 
GHACHEM, Madame Anne-Maud GOUJON (jusqu’à 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (jusqu’à 17h50), 
Madame Claire GUINEMER (jusqu’à 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (jusqu’à 18h30), Madame 
Kaourintine HULAUD, Monsieur Bertrand IRAGNE, Madame Elisabeth JOUNEAUX-PEDRONO, Monsieur 
Gérard LAHELLEC, Madame Isabelle LE BAL, Monsieur Jean-Michel LE BOULANGER, Monsieur Olivier LE 
BRAS,  Monsieur Raymond LE BRAZIDEC, Madame Agnès LE BRUN, Monsieur Patrick LE DIFFON, Monsieur 
Marc LE FUR, Monsieur Patrick LE FUR, Madame Gaël LE MEUR (jusqu’à 17h15), Madame Nicole LE PEIH, 
Monsieur Alain LE QUELLEC,  Madame Gaël LE SAOUT, Madame Christine LE STRAT, Monsieur Christian 
LECHEVALIER, Madame Lena LOUARN, Monsieur Bernard MARBOEUF, Monsieur Martin MEYRIER, 
Monsieur Philippe MIAILHES, Monsieur Paul MOLAC (jusqu’à 20h10), Madame Gaëlle NICOLAS, Madame 
Gaëlle NIQUE, Madame Anne PATAULT, Madame Isabelle PELLERIN, Monsieur Gilles PENNELLE, Monsieur 
Stéphane PERRIN, Monsieur Maxime PICARD, Monsieur Bernard POULIQUEN, Monsieur Pierre POULIQUEN, 
Monsieur Bruno QUILLIVIC (jusqu’à 20h15), Monsieur Dominique RAMARD, Madame Emmanuelle 
RASSENEUR, Madame Agnès RICHARD, Monsieur David ROBO (jusqu’à 19h), Madame Claudia ROUAUX 
(jusqu’à 18h30), Monsieur Stéphane ROUDAUT, Madame Catherine SAINT-JAMES, Madame Forough SALAMI-
DADKHAH, Monsieur Emeric SALMON, Madame Hind SAOUD (jusqu’à 19h), Monsieur Sébastien SEMERIL 
(jusqu’à 17h40), Madame Renée THOMAÏDIS, Madame Martine TISON, Madame Anne TROALEN, Monsieur 
Hervé UTARD, Madame Anne VANEECLOO (jusqu’à 20h40), Madame Gaëlle VIGOUROUX, Madame Sylvaine 
VULPIANI. 

 

Avaient donné pouvoir : Monsieur Pierre BRETEAU (pouvoir donné à Monsieur Bernard MARBOEUF), 
Monsieur Gwenegan BUI (pouvoir donné à Madame Sylvaine VULPIANI à partir de 16h), Monsieur Marc 
COATANEA (pouvoir donné à Richard FERRAND jusqu’à 17h50 puis à Madame Gaël LE SAOUT), Monsieur 
André CROCQ (pouvoir donné à Madame Laurence DUFFAUD de 18h à 20h20), Monsieur Stéphane DE SALLIER 
DUPIN (pouvoir donné à Madame Agnès LE BRUN à partir de 21h), Monsieur Richard FERRAND (pouvoir donné 
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à Madame Nicole LE PEIH à partir de 17h50), Madame Anne-Maud GOUJON (pouvoir donné à Monsieur Patrick 
LE DIFFON à partir de 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (pouvoir donné à Monsieur Stéphane DE SALLIER 
DUPIN à partir de 17h50 puis à Madame TISON à partir de 21h), Madame Claire GUINEMER (pouvoir donné à 
Madame Gaëlle NICOLAS à partir de 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (pouvoir donné à Monsieur 
Dominique RAMARD à partir de 18h30), Monsieur Roland JOURDAIN (pouvoir donné à Madame Gaël LE MEUR 
jusqu’à 17h15 puis à Monsieur Olivier LE BRAS), Monsieur Pierre KARLESKIND (pouvoir donné à Monsieur 
Karim GHACHEM), Monsieur Jean-Yves LE DRIAN (pouvoir donné à Madame Fanny CHAPPE), Madame Gaël 
LE MEUR (pouvoir donné à Madame Emmanuelle RASSENEUR à partir de 17h15), Monsieur Paul MOLAC 
(pouvoir donné à Madame Mona BRAS à partir de 20h10), Monsieur Bertrand PLOUVIER (pouvoir donné à 
Monsieur Marc LE FUR), Monsieur Bruno QUILLIVIC (pouvoir donné à Monsieur Stéphane ROUDAUT à partir 
de 20h15), Monsieur David ROBO (pouvoir donné à Madame Delphine DAVID à partir de 19h), Madame Claudia 
ROUAUX (pouvoir donné à Madame Catherine SAINT JAMES à partir de 18h30), Madame Hind SAOUD 
(pouvoir donné à Monsieur Hervé UTARD à partir de 19h), Madame Anne VANEECLOO (pouvoir donné à 
Madame Renée THOMAIDIS à partir de 20h40). 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 4111-1 et suivants ; 

Vu l’avis formulé par le Conseil culturel de Bretagne lors de sa réunion du 28 septembre 2019 ; 

Vu l’avis formulé par le Conseil Economique Social et Environnemental lors de sa réunion du 30 septembre 2019 ; 

Vu l’avis de la commission Education, formation et emploi en date du 2 octobre 2019 ; 

Vu l’amendement présenté par le groupe des Régionalistes, approuvé par la commission Education formation et 
emploi ; 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 

Et après avoir délibéré ; 

 

DECIDE 

(à l’unanimité)  

 

- d’APPROUVER le principe de création du Groupement d’Intérêt Public, GIP régional constitué de la Région, 
l’Académie de Rennes et des établissements de formation et de recherche. 

 

 

Le Président, 

 

                                                                                                       

Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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Direction de l’économie 

 

Session du Conseil régional -  octobre 2019 

 

 
 

Pour un GIP régional, centré sur les infrastructures et services numériques dans le 
domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche 

 
 

 
 

1.Contexte 

 

Le système d’enseignement supérieur et de recherche français se caractérise par une organisation plurielle, 

s’appuyant à la fois sur des universités pluridisciplinaires, des écoles généralement sélectives et des grands 

organismes de recherche nationaux. 

Avec l’apparition et l’importance prise par les classements internationaux des Universités, en premier lieu desquels 

le classement de Shanghai, la France a mis en place plusieurs réformes depuis les années 2000 visant à favoriser 

l’émergence d’un nombre limité d’entités visibles et reconnues à l’international. Les établissements d’enseignement 

supérieur et de recherche (universités, écoles, organismes) sont ainsi incités, voire contraints, à se regrouper pour 

partager des visions stratégiques sur la formation et la recherche et mutualiser des moyens. 

L’Université Bretagne Loire (UBL), Communauté d’Universités et d’Etablissements (COMUE) fondée en 2016, a ainsi 

été créée avec la volonté de fédérer sept universités, quinze grandes écoles et cinq organismes de recherche, sur un 

territoire bi-régional. 

Plus grande COMUE de France, l’UBL visait à renforcer la visibilité, l’attractivité et la reconnaissance de 

l’enseignement supérieur et de la recherche en Bretagne et Pays de la Loire. Elle avait notamment pour ambition de 

porter les réponses aux appels à projets structurants du Programme des Investissements d’Avenir, et en particulier 

celles aux Initiatives d’Excellence (IDEX). 

Mais le cadre administratif extrêmement lourd, l’absence d’une réelle communauté de vue stratégique et deux échecs 

successifs au programme IDEX auront eu raison de cette structure, dont le principe de dissolution au 31 décembre 

2019 a été acté par son conseil d’administration du 24 juin 2019. 

 

 

2. Structuration territoriale en Bretagne et Pays de la Loire 

 

Le cadre législatif a évolué suite à l’ordonnance du 12 décembre 2018 issue de la loi « Etat pour une société de 

confiance », permettant de nouveaux regroupements expérimentaux, et des structurations plus légères et adaptées 

aux spécificités de chaque territoire. 

Sont ainsi en cours de constitution en Régions  Bretagne et Pays de la Loire  4 regroupements qui auront vocation à 

contractualiser avec le Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (MESRI) : un 

établissement expérimental Nantes Université ;  une COMUE expérimentale université fédérale Angers-Le Mans ; les 

établissements rennais créeront une COMUE expérimentale, l’Université de Rennes ; les Universités de Bretagne 

Occidentale et de Bretagne Sud, associées à l’ENIB, se sont alliées au sein de l’Alliance Universitaire de Bretagne dans 
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une convention de partenariat. L’avenir des missions mises en commun au sein de l’UBL passera demain, pour partie, 

par ces regroupements. 

Néanmoins, si ce nouveau cadre peut avoir ses vertus, il ne saurait répondre à l’ensemble des enjeux de 

l’enseignement supérieur et de la recherche en Bretagne. Il ne doit pas non plus conduire au renforcement des 

cloisonnements et des concurrences entre sites. 

En effet, sur un plan stratégique, il apparaît opportun et nécessaire d’être en capacité d’établir et de développer des 

passerelles entre les deux regroupements en constitution en Bretagne, de faire jouer les solidarités et dynamiques 

territoriales, tant du point de vue de thématiques de recherche généralement complémentaires que d’une offre de 

formation qui doit pouvoir s’adresser à l’ensemble du territoire breton. 

Sur un plan opérationnel, certains outils ou services, pour des raisons de taille critique ou d’optimisation, ne peuvent 

s’envisager, a fortiori en Bretagne, que dans un périmètre régional. 

Des réussites passées l’ont démontré et certains projets, par leur mutualisation et leur ambition, ont permis une 

différenciation et une dynamique du territoire en matière d’enseignement supérieur et de recherche. Ce sont ces 

projets, ainsi que de futurs projets, au réel pouvoir stratégique, qui nécessitent une structuration solide, régionale, 

pérenne. 

Au regard de ces reconfigurations en cours et des défis qui se posent pour l’appareil de formation et de recherche 

demain, la Région Bretagne, en lien avec l’Etat en région, a proposé aux établissements universitaires de promouvoir 

et d’organiser une gestion en commun des biens et des services dans le cadre d’un Groupement d’Intérêt Public, à 

partir de 2020. Ce GIP régional aura vocation, dans un premier temps, à favoriser le portage d’actions numériques – 

infrastructures et services – qui concourent à façonner l’Université du XXIème siècle : une Université digitalisée, 

ouverte sur diverses formes pédagogiques, dans un souci de proximité d’une part ; une Université au rendez-vous du 

traitement massif des données, des humanités numériques jusqu’à l’intelligence artificielle, au-delà des standards 

internationaux dans le domaine, et ouverte sur le monde d’autre part.  

 

 

3. Création du Groupement d’intérêt Public 

 

Le GIP intégrera dans sa gouvernance la Région, l’Académie de Rennes et les établissements de formation et de 

recherche à l’origine du Campus numérique de Bretagne. Ainsi constitué, le périmètre du GIP sera le suivant : 

 

3.1 Campus numérique de Bretagne 

 

Le campus numérique de Bretagne fut une réponse originale de la communauté universitaire et de recherche à un 

appel à projets national « Opération campus » 2008, focalisé de prime abord sur les aspects immobiliers. Il s’agit 

d’un campus virtuel unique en Europe, qui a permis de doter chaque site principal d’enseignement supérieur et de 

recherche de services et d’outils numériques de haute qualité et évolutifs, à l’instar de dispositifs de télé-présence, 

salles immersives, pour une soixantaine d’équipements en tout. 
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La Région, en cheffe de file des collectivités, s’était engagée aux côtés de l’Université Européenne de Bretagne, maître 

d’ouvrage de l’opération avant le transfert à l’UBL, au travers d’un partenariat public privé (PPP) pour un montant 

de plus de 30 M€ sur le volet numérique sur une durée de 12 ans soit jusqu’en 2025. Quant à l’opération immobilière, 

supportée par l’Etat, elle court jusque 2030. Ce campus se révèle un formidable outil d’attractivité, de mise en réseau 

à l’échelle régionale mais également à l’échelle mondiale, et son taux d’utilisation croît chaque année. Le campus 

numérique de Bretagne comporte par ailleurs un volet dédié au développement des usages innovants afférents, 

notamment dans un cadre pédagogique. Il s’agira pour le GIP de porter le campus numérique de Bretagne, tant dans 

la gestion administrative, juridique et financière (PPP) que par la promotion de ses services et ses usages innovants, 

et d’engager les réflexions prospectives nécessaires à son évolution. 

 

3.2 Infrastructure de communication ultra haut débit 

 

Depuis 2008, une connexion au réseau RENATER des principaux membres de la communauté de l’enseignement 

supérieur et de la recherche via des fibres optiques dites « noires » (car non alimentées par une source lumineuse) 

permet aux Universités et Ecoles de disposer d’une infrastructure de communications numériques performantes, en 

région et vers le monde. La location de ces fibres optiques à l’opérateur SFR et la convention d’exploitation du réseau, 

confiée au GIP RENATER, se terminent en octobre 2019. Dans ce cadre, la Région Bretagne, principal financeur de 

cette infrastructure, a mené une réflexion stratégique sur les évolutions à apporter à ce réseau, et la définition d’un 

scénario permettant a minima de maintenir le service existant après octobre 2019 et le cas échéant d’étendre les 

capacités de service à d’autres communautés et usagers. Ce projet de réseau régional à ultra haut débit a été confié à 

Mégalis Bretagne. La mise à disposition de ce nouveau réseau, dont les performances et la résilience seront 

améliorées, vise à doter les établissements d’une infrastructure permettant d’opérer le virage stratégique du 

numérique, tant sur le plan pédagogique que de la recherche nécessitant des transmissions massives de données, en 

cohérence bien évidemment avec le Campus numérique de Bretagne. 
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Pour la partie du réseau réservée aux établissements de l’enseignement supérieur et de la recherche (réseau d’accès 

opéré par RENATER), il s’agira pour le GIP de mettre en œuvre les partenariats avec Mégalis et RENATER, ainsi que 

d’agir en qualité de guichet unique auprès des établissements. Le GIP portera également, en lien avec Mégalis, les 

réflexions sur la potentielle évolutivité de la dorsale afin d’en faire bénéficier le maximum d’implantations 

universitaires. 

 

3.3 Projet d’Infrastructure de données mutualisée dénommée Eskemm Data 

 

Ce projet de datacenter mutualisé souverain a été engagé dans le cadre du volet numérique du CPER 2015-2020, 

pour lequel une étude d’opportunité était inscrite. Mené avec le soutien de la Caisse des Dépôts et Consignations, le 

cahier des charges prenait appui sur les initiatives portées par le secrétariat général pour la modernisation de l'action 

publique (SGMAP) à l’époque. Si la première étude de besoins visait une mutualisation d’acteurs assez large, l’enjeu 

est tout de suite apparu majeur pour les acteurs académiques, tant en ce qui concerne la rationalisation de la gestion 

des données et leur hébergement que pour la constitution d’un méso-centre de calcul situé à Rennes, site actuellement 

absent de la carte de France malgré son potentiel et ses domaines scientifiques. La recherche nécessite aujourd’hui 

en effet, au vu des traitements massifs de données à opérer – de la santé aux humanités, en intelligence artificielle, 

etc. –, un accès de qualité à des ressources de calcul. Au terme de différents échanges, la Région, en partenariat avec 

l’Etat en région, a lancé de nouvelles études en 2018 afin de dimensionner le projet et définir les contours juridiques 

des modes de fonctionnement ainsi que le coût prévisionnel (investissement, environnement et maintien en 

compétence opérationnelle). 

Le projet Eskemmdata s’inscrit dans l’initiative nationale Infranum portée par le MESRI, visant à créer un réseau de 

datacenters régionaux et promouvoir une Très Grande Infrastructure de Recherche dotée de moyens. Il garantira, 

par sa capacité de calcul et sa structure publique, une fonction de hub essentielle aux acteurs du territoire. 

Le GIP pourra assurer la poursuite du projet en adéquation avec les moyens mobilisables (futur CPER, labellisation 

Infranum du MESRI) et se fondant sur une phase préfiguratrice conduite avec l’IRT B<>Com. Son rôle serait 

d’apporter cette infrastructure à la communauté, d’opérer les services et de favoriser les migrations des serveurs 

associées. 
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Le GIP ainsi créé sera doté d’un·e directeur·rice, de ressources affectées à l’opérationnalité et à la délivrance des 

services opérés ainsi que des fonctions support nécessaires au bon fonctionnement de la structure.  

Dans le cadre de la dissolution de l’Université Bretagne Loire, les emplois et la masse salariale qui lui sont associés 

et octroyés par le MESRI (au nombre de 108 sur l’interrégionalité) transiteront par les 4 regroupements en cours de 

constitution. Les acteurs bretons mettront à disposition 12 de ces emplois auprès du GIP. 

La création du GIP fournit une opportunité majeure pour continuer à promouvoir et opérer des infrastructures et 

services innovants d’intérêt commun, pour lesquels la mutualisation constitue une des clés du succès, dont 

l’originalité et l’inventivité nécessitent un cadre réflexif différent, au bénéfice de la communauté académique et des 

territoires. Dans cet esprit, il conviendra de revisiter à court-terme le Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur 

et de la Recherche et d’asseoir une stratégie renouvelée pour la connaissance. Car, comme énoncé en introduction de 

ce Schéma, « Il existe un lien chaque jour plus fort, c’est notre conviction, entre la dynamique d’enseignement 

supérieur et de recherche et la dynamique de développement d’un territoire ».  

La création du GIP dont le principe vous est proposé ici, concourt directement à raffermir ce lien. 

 

Il est proposé de : 

- Valider le principe de création du Groupement d’Intérêt Public, GIP régional constitué de la 
Région, l’Académie de Rennes et des établissements de formation et de recherche ; 
 

- Les statuts seront proposés à l’approbation de la commission permanente. 
 

 

 

Le Président, 

 

                                                                                                       

Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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REGION BRETAGNE 

 

n°19_DIRAM_SERSOC_01 

 

 

CONSEIL REGIONAL 

10 octobre 2019 

DELIBERATION 

 

 

Le plan breton de mobilisation pour les jeunesses 

Point d’étape 

 

Le Conseil régional convoqué par son Président le 17 septembre 2019, s’est réuni le jeudi 10 octobre 2019 au 
siège de la Région Bretagne, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Conseil 
régional. 

Etaient présents : Monsieur Olivier ALLAIN, Madame Sylvie ARGAT-BOURIOT, Monsieur Eric BERROCHE, 
Madame Catherine BLEIN (jusqu’à 20h30), Madame Mona BRAS, Madame Georgette BREARD, Monsieur 
Gwenegan BUI (jusqu’à 16h), Monsieur Thierry BURLOT, Madame Gaby CADIOU, Madame Fanny CHAPPE, 
Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Monsieur André CROCQ (jusqu’à 18h puis à partir de 20h20), Madame 
Delphine DAVID, Monsieur Gérard DE MELLON, Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN (jusqu’à 21h), 
Madame Virginie D'ORSANNE, Madame Laurence DUFFAUD, Monsieur Richard FERRAND (jusqu’à 17h50), 
Madame Laurence FORTIN, Madame Anne GALLO, Madame Evelyne GAUTIER-LE BAIL, Monsieur Karim 
GHACHEM, Madame Anne-Maud GOUJON (jusqu’à 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (jusqu’à 17h50), 
Madame Claire GUINEMER (jusqu’à 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (jusqu’à 18h30), Madame 
Kaourintine HULAUD, Monsieur Bertrand IRAGNE, Madame Elisabeth JOUNEAUX-PEDRONO, Monsieur 
Gérard LAHELLEC, Madame Isabelle LE BAL, Monsieur Jean-Michel LE BOULANGER, Monsieur Olivier LE 
BRAS,  Monsieur Raymond LE BRAZIDEC, Madame Agnès LE BRUN, Monsieur Patrick LE DIFFON, Monsieur 
Marc LE FUR, Monsieur Patrick LE FUR, Madame Gaël LE MEUR (jusqu’à 17h15), Madame Nicole LE PEIH, 
Monsieur Alain LE QUELLEC,  Madame Gaël LE SAOUT, Madame Christine LE STRAT, Monsieur Christian 
LECHEVALIER, Madame Lena LOUARN, Monsieur Bernard MARBOEUF, Monsieur Martin MEYRIER, 
Monsieur Philippe MIAILHES, Monsieur Paul MOLAC (jusqu’à 20h10), Madame Gaëlle NICOLAS, Madame 
Gaëlle NIQUE, Madame Anne PATAULT, Madame Isabelle PELLERIN, Monsieur Gilles PENNELLE, Monsieur 
Stéphane PERRIN, Monsieur Maxime PICARD, Monsieur Bernard POULIQUEN, Monsieur Pierre 
POULIQUEN, Monsieur Bruno QUILLIVIC (jusqu’à 20h15), Monsieur Dominique RAMARD, Madame 
Emmanuelle RASSENEUR, Madame Agnès RICHARD, Monsieur David ROBO (jusqu’à 19h), Madame Claudia 
ROUAUX (jusqu’à 18h30), Monsieur Stéphane ROUDAUT, Madame Catherine SAINT-JAMES, Madame 
Forough SALAMI-DADKHAH, Monsieur Emeric SALMON, Madame Hind SAOUD (jusqu’à 19h), Monsieur 
Sébastien SEMERIL (jusqu’à 17h40), Madame Renée THOMAÏDIS, Madame Martine TISON, Madame Anne 
TROALEN, Monsieur Hervé UTARD, Madame Anne VANEECLOO (jusqu’à 20h40), Madame Gaëlle 
VIGOUROUX, Madame Sylvaine VULPIANI. 

 

Avaient donné pouvoir : Monsieur Pierre BRETEAU (pouvoir donné à Monsieur Bernard MARBOEUF), 
Monsieur Gwenegan BUI (pouvoir donné à Madame Sylvaine VULPIANI à partir de 16h), Monsieur Marc 
COATANEA (pouvoir donné à Richard FERRAND jusqu’à 17h50 puis à Madame Gaël LE SAOUT), Monsieur 
André CROCQ (pouvoir donné à Madame Laurence DUFFAUD de 18h à 20h20), Monsieur Stéphane DE 
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SALLIER DUPIN (pouvoir donné à Madame Agnès LE BRUN à partir de 21h), Monsieur Richard FERRAND 
(pouvoir donné à Madame Nicole LE PEIH à partir de 17h50), Madame Anne-Maud GOUJON (pouvoir donné 
à Monsieur Patrick LE DIFFON à partir de 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (pouvoir donné à Monsieur 
Stéphane DE SALLIER DUPIN à partir de 17h50 puis à Madame TISON à partir de 21h), Madame Claire 
GUINEMER (pouvoir donné à Madame Gaëlle NICOLAS à partir de 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT 
(pouvoir donné à Monsieur Dominique RAMARD à partir de 18h30), Monsieur Roland JOURDAIN (pouvoir 
donné à Madame Gaël LE MEUR jusqu’à 17h15 puis à Monsieur Olivier LE BRAS), Monsieur Pierre 
KARLESKIND (pouvoir donné à Monsieur Karim GHACHEM), Monsieur Jean-Yves LE DRIAN (pouvoir donné 
à Madame Fanny CHAPPE), Madame Gaël LE MEUR (pouvoir donné à Madame Emmanuelle RASSENEUR à 
partir de 17h15), Monsieur Paul MOLAC (pouvoir donné à Madame Mona BRAS à partir de 20h10), Monsieur 
Bertrand PLOUVIER (pouvoir donné à Monsieur Marc LE FUR), Monsieur Bruno QUILLIVIC (pouvoir donné 
à Monsieur Stéphane ROUDAUT à partir de 20h15), Monsieur David ROBO (pouvoir donné à Madame Delphine 
DAVID à partir de 19h), Madame Claudia ROUAUX (pouvoir donné à Madame Catherine SAINT JAMES à partir 
de 18h30), Madame Hind SAOUD (pouvoir donné à Monsieur Hervé UTARD à partir de 19h), Madame Anne 
VANEECLOO (pouvoir donné à Madame Renée THOMAIDIS à partir de 20h40). 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 4111-1 et suivants ; 

Vu l’avis formulé par le Conseil culturel de Bretagne lors de sa réunion du 28 septembre 2019 ; 

Vu l’avis formulé par le Conseil Economique Social et Environnemental Régional lors de sa réunion du 30 
septembre 2019 ; 

Vu l’avis de l’ensemble des commissions du Conseil régional, réunies les 2, 3, 4 et 7 octobre 2019 ; 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 

Et après avoir délibéré ; 

 

DECIDE 

(Les groupes Rassemblement National, Droite, Centre et Régionalistes, Madame BLEIN et 

Monsieur IRAGNE votent contre)  

 

DE PRENDRE ACTE des travaux menés ; 

D’APPROUVER les chantiers prioritaires du Plan breton de mobilisation pour les jeunesses et les ambitions 
sur lesquelles la Région propose de s’engager prioritairement, tels que présentés en annexe.  

 
 

Le Président, 
 

                                                                                                       
Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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 Direction de l’aménagement et de l’égalité  

 

 

Session du Conseil régional – Octobre 2019 

 
  

  
Le plan breton de mobilisation pour les jeunesses 

Point d’étape 
  

 
 
Depuis bientôt dix ans, la Région s’est dotée d’une politique jeunesse transversale à toutes ses autres politiques et 
compétences afin de répondre de manière la plus adaptée aux problématiques des jeunes de 15 à 29 ans. Cette 
politique s’est, d’abord, formalisée dans une charte d’engagement pour les jeunes qui comprenait 60 mesures 
touchant les politiques du Conseil régional et par des échanges partenariaux avec les Départements et les 
agglomérations également mobilisé·e·s sur cet objectif via un « B16 jeunesse ». 
 
En 2016, nous avons souhaité poursuivre cette ambition tout en renouvelant les modalités de sa mise en œuvre. La 
mobilisation des politiques régionales est toujours aussi forte et sa restitution se fait de manière plus intégrée, 
annuellement, dans le rapport d’activité par programme. 
 
Avec la loi égalité et citoyenneté, votée en 2017, qui confie un nouveau rôle aux Régions et prévoit également la mise 
en place d’un processus de « dialogue structuré » sur le territoire régional, la Région a été conduite à assumer de 
nouvelles responsabilités et à s’engager fortement dans une dynamique régionale mobilisant tous les acteurs de la 
jeunesse et visant à répondre au mieux aux attentes exprimées par les jeunes par une plus grande coordination et 
mobilisation de tous les acteurs jeunesse, qu’ils soient publics ou privés. 
 
Elle a ainsi initié une démarche visant à construire, avec les jeunes, un plan de mobilisation où tous les acteurs 
concernés auront un rôle à jouer, en s’engageant. Cette démarche collective, engagée en 2018 avec l’installation d’une 
conférence jeunesse réunissant des collectivités, les services de l’Etat, des têtes de réseaux d’acteurs travaillant pour 
la jeunesse, des jeunes, s’est traduite par une mise en dynamique de toute la Bretagne pour répondre aux aspirations 
de court, moyen et parfois plus long terme des jeunes de 13 à 29 ans. 13 ans, et non plus 15 car chacun·e s’est accordée 
sur le fait que le parcours des jeunes commençait réellement au collège. Notre ambition est donc de construire ces 
réponses avec toutes et tous en Bretagne et SURTOUT avec les jeunes.  
 
Cette dynamique s’inscrit pleinement dans l’esprit de la Breizh Cop qui s’appuie sur les engagements de chacun·e à 
agir pour construire la Bretagne de demain. 
 
 
Par la méthode utilisée, la Bretagne a su faire « à la bretonne », se distinguant d’autres régions. Cette singularité liée 
à la méthode de construction du plan de mobilisation pour les jeunesses a légitimé que la jeunesse soit inscrite comme 
un élément du contrat d’action publique pour la Bretagne, afin de mieux organiser l’action de l’Etat et du Conseil 
régional vers les jeunes. 
 
Le travail mené depuis deux ans a permis de poser un diagnostic partagé sur les nouvelles préoccupations mais aussi 
les rêves des jeunes, sur les actions menées par chacun·e, d’échanger sur les chantiers à conduire collectivement pour 
s’adapter toujours mieux aux problématiques rencontrées. Ce rapport vise à restituer une synthèse de ce travail. Il a 
également pour vocation à partager et valider les grands chantiers que la Conférence jeunesse a identifiés et sur la 
base desquels la Région elle-même aura à faire évoluer ses politiques et dispositifs ; prenant toute sa part dans la 
mise en œuvre du Plan. 
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D’ores et déjà, en cohérence avec les chantiers du Plan de mobilisation, je vous propose que dans les prochains mois, 
la Région puisse prioritairement œuvrer, sur ses domaines d’interventions, afin de répondre aux préoccupations des 
jeunes autour de quatre ambitions : 

- les mobilités ; 
- la santé/environnement ; 
- l’information ; 
- les droits culturels. 

 
 
Je vous demande de bien vouloir : 

· prendre acte des travaux menés ; 
· valider les chantiers prioritaires du Plan breton de mobilisation pour les jeunesses ; 
· valider les ambitions sur lesquelles la Région propose de s’engager prioritairement. 
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Pourquoi un plan de mobilisation breton pour les jeunesses ? 

I. Un nouveau cadre posé par la loi égalité citoyenneté 

La loi égalité et citoyenneté du 27 janvier 2017 a fait évoluer le paysage de l’organisation des politiques de jeunesse 
en consacrant, à double titre, la région comme territoire pertinent pour élaborer, coordonner et animer les politiques 
jeunesse ; mais également la Région comme collectivité pertinente en matière de politique jeunesse.  

1. Le niveau régional, un niveau pertinent pour animer un « dialogue structuré » 

En 2009, les institutions européennes ont adopté une nouvelle stratégie pour la Jeunesse qui prévoit de « Structurer 
le dialogue avec la jeunesse » en suivant des cycles thématiques précis. En 2018, la nouvelle stratégie européenne de 
la jeunesse 2019-2027 réaffirme le dialogue structuré comme outil de la politique jeunesse de l'Union européenne. 
 
Le dialogue structuré est une méthode visant à améliorer 
l’efficacité des politiques publiques en favorisant le 
dialogue avec les citoyen·ne·s et la société civile dans la 
conception, la mise en place, le suivi et l’évaluation de 
celles-ci. 
 
Le dialogue structuré est fondé sur la notion de processus 
de participation. Il s’agit de mieux organiser des espaces 
existants de débats et de participation plutôt que d’en 
créer de nouveaux.  

 

 
L’article 54 de la loi égalité et citoyenneté reprend ce concept en prévoyant que « les politiques publiques en faveur 

de la jeunesse menée par l'Etat, les Régions, les Départements, les communes et les collectivités territoriales à statut 

particulier font l'objet d'un processus annuel de dialogue structuré entre les jeunes, les représentants de la société 

civile et les pouvoirs publics. Ce débat porte notamment sur l'établissement d'orientations stratégiques et 

sur l'articulation et la coordination de ces stratégies entre les différents niveaux de collectivités 

territoriales et l'Etat ». 

2. La Région, un acteur pivot 

La loi égalité et citoyenneté a également confié aux régions de nouvelles responsabilités en matière de politiques 
jeunesse. 
 
Elle a tout d’abord prévu que « la Région est chargée d'organiser, en qualité de chef de file, les modalités 

de l'action commune des collectivités territoriales et de leurs établissements publics pour l'exercice 

des compétences relatives à la politique de la jeunesse ». Ce rôle de chef de file est précisé dans la loi NOTRe 
votée deux ans plus tôt et s’articule fortement avec les attributions des conférences territoriales de l’action publique 
(CTAP) qui sont donc chargées d’approuver une convention territoriale d’exercice concerté des compétences 
clarifiant la répartition des responsabilités entre les collectivités. En cela, le nouveau rôle de chef de file de la Région 
la conduit à animer le dialogue et la bonne articulation entre les actions des collectivités en matière de jeunesse. 
 
Par ailleurs, ce même article de la loi égalité citoyenneté prévoit que « La Région coordonne également, de manière 

complémentaire avec le service public régional de l'orientation et sous réserve des missions de l'Etat, les initiatives 

des collectivités territoriales, des établissements publics de coopération intercommunale et des personnes morales, 

dont une ou plusieurs structures d'information des jeunes sont labellisées par l'Etat dans les conditions et selon 

les modalités prévues par décret. Ces structures visent à garantir à tous les jeunes l'accès à une information 

généraliste, objective, fiable et de qualité touchant tous les domaines de leur vie quotidienne ». Depuis cette loi, 
d’autres éléments, tels que le transfert de la compétence d’information sur les métiers des délégations régionales de 
l’ONISEP aux Régions, sont venus conforter le rôle central des Régions en direction des jeunes et plus 
particulièrement en matière d’information jeunesse. 
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II. Une volonté de la Région d’articuler les démarches et de jouer pleinement son rôle 

Le chef de filât confié aux Régions et le dialogue structuré territorial étant par nature fortement imbriqués, la Région 
Bretagne a souhaité prendre toute sa part dans la démarche de dialogue structuré. Plutôt que de voir se conduire des 
démarches et pilotages parallèles en Bretagne, la Région a ainsi proposé à l’Etat (via la Direction régionale jeunesse, 
cohésion sociale et sport), aux collectivités (au premier rang desquelles celles siégeant à la CTAP) et aux acteurs 
jeunesse (via le CRAJEP – Comité régional des acteurs jeunesse et d’éducation populaire) de mener une seule et 
même démarche, collective, d’élaboration d’un plan breton de mobilisation pour les jeunesses, dans l’esprit du 
dialogue structuré.  
 
Ainsi, la Région intervient donc à trois niveaux dans l’animation du dialogue structuré : 

- elle co-anime avec l’Etat en région cette ambition globale, « à la bretonne », d’avoir une approche plus large 
que ses seules politiques, dans les acteurs qu’elle associe (collectivités, services de l’Etat mais aussi jeunes et 
acteurs associatifs) pour travailler à un plan de mobilisation pour les jeunesses, traduction bretonne du 
« dialogue structuré Jeunesse ». Ce plan devra pouvoir aboutir à une mobilisation très large de tous les 
acteurs qui pourront réorienter leurs politiques et dispositifs, les adapter, en créer. L’engagement de tous les 
acteurs (y compris associatifs) sera important (dans l’esprit de la Breizh Cop) ; 

- le portage de la question de la jeunesse au sein de la CTAP, de par le rôle de chef de file de la Région. Dans 
ce cadre, l’objectif de la Région est de jouer un rôle « de chef d’orchestre » pour accompagner la mobilisation 
des collectivités et des EPCI sur les questions de jeunesse et pour veiller à la cohérence des actions ; 

- la propre orientation politique du Conseil régional qui se traduit par une animation de la politique 
jeunesse au sein des différentes politiques et compétences du Conseil régional, avec la mobilisation du 
Conseil régional des jeunes. 

III. Une ambition bretonne : travailler collectivement pour répondre aux envies et 

problématiques des jeunes 

Dans son rôle de chef de file des politiques jeunesses des collectivités, la Région se devait de travailler avec les 
collectivités membres de la CTAP. Pour construire le Plan breton de mobilisation pour les jeunesses, elle a souhaité 
élargir le cercle de ces acteurs, à tous les EPCI, aux services de l’Etat, à l’association des îles du Ponant, aux Conseils 
de développement, aux structures fédérant les acteurs travaillant en faveur des jeunesses et en y associant 
directement des jeunes eux-mêmes. 
 
C’est ainsi, qu’une « Conférence bretonne de la jeunesse » a été installée en janvier 2018 (composition en annexe), 
réunissant plus de 120 acteurs et actrices engagé·e·s et motivé·e·s pour agir collectivement. Cette conférence s’est 
réunie à plusieurs reprises pour construire le Plan. Elle aura un rôle majeur à jouer dans sa mise en œuvre dans le 
temps. 
 
Ainsi, le travail d’élaboration du Plan s’est attaché à : 
 

1. Mieux connaître les jeunes au moyen d’un diagnostic quantitatif et qualitatif enrichi d’un recueil de leur 
parole. Dans ce cadre, une phase de diagnostic a été conduite en vue de recueillir : 

- des données actualisées sur la situation des jeunes en Bretagne (« Portrait des jeunesses bretonnes » 
par le bureau de consultants JEUDEVI). Une attention a été portée pour que ce portrait puisse être 
décliné sur chacun des 59 EPCI afin d’accompagner les intercommunalités et communes, sur leurs 
territoires, dans l’élaboration et la conduite de politiques à destination des jeunes ; 

- la parole des jeunes, « l'expression de leurs rêves et de leurs colères », par le CRAJEP ; 
- la vision des acteurs associatifs sur les problématiques des jeunes (Le Mouvement 

Associatif Breton a été sollicité pour faciliter la réalisation d’une contribution par les fédérations 
associatives bretonnes) ; 

- la vision des collectivités (EPCI et membres de la CTAP) sur les besoins des jeunes ainsi que leur 
degré d’implication sur la thématique jeunesse et les actions menées. Cette enquête a été initiée par 
la Région (dans son rôle de chef de file), en association avec les Conseils départementaux et les 
Caisses d’Allocations Familiales (CAF)) ; 
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- la vision des services de l’Etat sur les besoins des jeunes ainsi que l’actualisation de la 
photographie des dispositifs en faveur de la jeunesse existant au sein des services déconcentrés de 
l’Etat, par la DRJSCS.   

 
2. Identifier, à partir des travaux de diagnostic, les priorités devant structurer le plan de 

mobilisation, dans le cadre de temps de concertation associant l’ensemble des partenaires et les jeunes 
eux-mêmes.  Ainsi, la Conférence jeunesse s’est réunie à plusieurs reprises à cette fin. Dans les territoires, et 
à leur initiative, ont pu être organisés des temps de travail sur une ou plusieurs thématiques identifiées, 
mobilisant des publics Jeunes, élu·e·s et acteurs de la jeunesse pour commencer à co-construire des réponses 
concertées. Enfin, le 5 juin dernier, dans le cadre de la semaine de la Breizh Cop, une rencontre réunissant 
plus de 300 personnes (1/3 de jeunes,1/3 de collectivités, 1/3 d’acteurs jeunesse) a permis de co-construire 
les chantiers prioritaires. Cette journée a également été un moment de forte mobilisation des jeunes en faveur 
de la lutte contre le changement climatique. Ces différentes séquences de travail ont permis d’aboutir, 
aujourd’hui, à 12 chantiers thématiques (« chantiers actions ») et 4 chantiers à vocation davantage 
méthodologique (« chantier outils »). 

 
La conférence jeunesse aura de nouveau à se réunir dans les prochaines semaines pour finaliser et mettre en œuvre 
la feuille de route partagée qui sera, pour les collectivités, présentée dans le cadre de la CTAP. 
Cette dernière séquence d’élaboration du Plan permettra également d’identifier les pistes d’implication des différents 
acteurs. 
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Le nouveau Conseil Régional des Jeunes a été mobilisé tout au long de la démarche, via notamment une commission 
ad hoc « Participation des jeunes » qui a été créée depuis la nouvelle mandature. 
 
La démarche bretonne semble être singulière. Cette spécificité est regardée au niveau national. 
C’est ainsi que, depuis fin 2018, la Bretagne, a été choisie, avec la Région Normandie, comme terrain d’observation 
dans le cadre d’un programme national de recherche sur l’appropriation des Régions de leur rôle de chef de filât en 
matière de politique de jeunesse ; programme qui associe l’INJEP (Institut national de la jeunesse et de l’éducation 
populaire - service à compétence nationale du ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse), la chaire de 
recherche Territoires et Mutation de l’Action Publique (Chaire T-MAP) de l’IEP de Rennes et le Laboratoire de 
recherche Arènes de l’université Rennes 2. 

IV. Une démarche ancrée dans les territoires 

La démarche régionale a vocation à se nourrir de ce qui se passe dans les territoires, tout comme à s’y diffuser. De 
nombreuses collectivités bretonnes se sont engagées dans des démarches locales de dialogue structuré et/ou de 
construction de politiques jeunesse. 
A ce titre, on peut ainsi évoquer diverses initiatives : 

- le pays d’Auray qui a axé son programme LEADER sur la jeunesse ; 
- la Communauté de communes de Belle Ile en Mer qui a développé le programme «#êtrejeuneàBelleîle » pour 

dynamiser les initiatives et soutenir l'accès à une vie socio-professionnelle épanouissante pour tou·te·s les 
jeunes ; 

- la communauté de communes « Vallons de Haute Bretagne Communauté » qui a initié un diagnostic 
Jeunesse ; 

- le Pays du Centre Ouest Bretagne et sa démarche « NERZH » articulée autour d’un diagnostic actif et 
coopératif, pour la jeunesse d'aujourd'hui et de demain ; 

- la commune de St Germain en Coglès avec son action « JEUNES POUSSES » – Démarche participative 
innovante impulsée par le Conseil Municipal des Jeunes (CMJ) ; 

- le pôle d'équilibre Territorial et Rural du Pays de Guingamp qui a donné la parole aux jeunes dans le cadre 
des travaux sur le SCOT ; 

- la ville de Rennes et sa démarche « Les jeunes ont les Rennes » ; 
- la ville de Lorient, Morlaix Communauté et Bretagne Porte de Loire Communauté qui, dans le cadre du PIA 

(Programme des Investissements d’Avenir), participent au programme « Jeunes en TTTrans » ; 
- Saint Brieuc Armor Agglomération « Vers un nouveau projet jeunesse de territoire en baie de Saint 

Brieuc ». 
 
La dynamique est enclenchée partout et elle doit pouvoir se diffuser. Ainsi, il convient bien d’alimenter en 
permanence ces interactions ente les niveaux régional et local. 
 
Enfin, dans la même dynamique, le réseau rural breton a également choisi de consacrer ses travaux 2018-2019 à la 
question des jeunes en milieu rural. 

V. Un esprit très « Breizh Cop » : l’engagement et la contribution de tou·te·s 

Si une communauté d’acteurs s’est mobilisée pour élaborer le plan de mobilisation, ce dernier doit aussi permettre, 
via une fiche pour chaque chantier, de préciser qui sera, au regard de ses compétences, amené à être responsable des 
actions à mener. 
En ce sens, outre la mobilisation et la formalisation d’engagements à agir, le plan permettra donc aussi de clarifier 
les responsabilités de chacun·e afin de répondre au mieux et sans couture aux problématiques et aspirations des 
jeunes. 
 
Cette volonté de clarifier et confier les responsabilités aux acteurs les plus à mêmes de les exercer se retrouve aussi 
dans l’esprit qui a présidé à l’écriture du Contrat d’action publique pour la Bretagne signé en février 2019 pour ce qui 
relève des attributions de l’Etat et de la Région. 
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VI. Un nouveau rôle pour la Région dans les prochains mois ? 

Forts de l’expérience développée dans la co-construction du plan de mobilisation, et de l’engagement collectif qui a 
prévalu, l’Etat et la Région se sont accordés, dans le contrat d’action publique sur une délégation de l’Etat au Conseil 
régional d’une partie des compétences de cohésion sociale dans le domaine de la jeunesse, afin de « gagner en 

efficacité, […], en coordination et [pour] favoriser les synergies ». 
Le travail pour délimiter les contours et les modalités d’une telle délégation est entamé en pleine cohérence avec 
l’exercice mené depuis deux ans. 
 
La finalisation du plan de mobilisation pour les jeunesses marquera la fin d’une première étape de construction 
collective, mais également le lancement d’un réel dialogue structuré « Jeunesse » en région.  Il ressort de ces deux 
premières années que la difficulté d’une telle démarche ne réside finalement pas dans la mobilisation des jeunes sur 
laquelle travaillent de nombreux acteurs (notamment les mouvements de jeunesse et d’éducation populaire mais 
également un certain nombre de collectivités), mais bien dans la capacité à faire se rencontrer jeunes, élu·e·s et 
acteurs jeunesse sur des thématiques communes et à prendre en compte réellement la parole des jeunes dans la 
construction des politiques publiques.  
 
Il s’agira donc pour la Région de poursuivre l’animation de la dynamique régionale afin que le dialogue structuré se 
décline de façon concrète dans les politiques publiques et notamment dans celles dont elle a la charge. 
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Etat des lieux des jeunesses bretonnes 

 
Afin de disposer d’une photographie objective des problématiques rencontrées par les jeunes avant d’élaborer le Plan 
de mobilisation, un groupe de travail spécifique piloté par l’Etat et la Région, en lien avec le cabinet d’études 
JEUDEVI1 a été mis en place. Par ailleurs, il a également semblé utile que, à côté de données statistiques, la parole 
des jeunes puisse également être prise en compte. Dans ce cadre, un recueil de l’expression des jeunes a également 
été réalisé, en partenariat avec le CRAJEP2. 
L’objectif était de disposer d’un diagnostic statistique complet, alimenté par les réalités des jeunes dans leurs 
territoires. Ce travail réalisé à l’échelle de la Bretagne, sera poursuivi dans le temps et décliné à l’échelle des EPCI, 
territoire vécus par les jeunes au quotidien. 

I. Les jeunes majoritairement dans les pôles urbains et des disparités territoriales 

d’accès aux droits et aux services 

Sur l’ensemble de sa population, la Bretagne comprend 16,6% de jeunes âgé·e·s de 15 à 29 ans, ce qui la place au 10ème 
rang des régions au niveau national. 
Ces dernières années on constate un vieillissement de la population avec un indice de jeunesse en baisse. L’Ille-et-
Vilaine et le Finistère concentrent une grande part de la jeunesse, situation s’expliquant notamment par l’attractivité 
économique des pôles urbains et la concentration des étudiant·e·s dans les pôles universitaires de Rennes et Brest. 
Le vieillissement de la population concerne majoritairement les Côtes-d’Armor et, dans une moindre mesure, le 
Morbihan. Il existe donc un enjeu d’attractivité pour la Bretagne vis-à-vis des jeunes en leur garantissant de bonnes 
conditions de vie, et cela se traduit par un meilleur accès à la formation, à l’insertion professionnelle, au logement, 
aux mobilités, à la santé ou encore à la culture.  

 

Si l’on se penche sur la question de 
l’accès aux droits et aux services, on 
constate que la répartition régionale 
des structures d’aide sociale et 
d’accompagnement des jeunes est 
également hétérogène sur 
l’ensemble du territoire. 
 
En effet, il existe une grande 
disparité entre les EPCI avec un taux 
d’équipement pour 1000 jeunes 
variant de 0,3 à 3,7.  
 
Suivant les territoires, les jeunes ne 
sont donc pas tous égaux ou égales 
dans l’accès aux droits et aux 
services.  

De plus, les spécificités que connaissent les territoires ruraux notamment en matière d’accessibilité, peuvent rendre 
plus complexe l’accès à ces services (formation, insertion, mobilité, logement, etc.).  
 
Les données quantitatives recueillies montrent bien cette disparité, notamment celles relatives au chômage. 
 
 
 

 

                                                             
 
1 Cabinet d’étude en sociologie 
2 CRAJEP : Comité régional des associations de jeunesse et d’éducation populaire 
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Les jeunes vivant dans les quartiers 
politique de la ville sont également 
concerné·e·s par un accès aux droits 
et aux services plus complexe, avec 
des enjeux de persévérance scolaire, 
d’accès aux entreprises, de lutte 
contre les discriminations, de 
mobilité, etc.  
 
Ces deux typologies de territoire, 
rural et urbain, font donc face à des 
problématiques similaires qui 
nécessitent une approche 
transversale particulière.  
 

 
Enfin, les jeunes hommes et les jeunes femmes ne sont pas tous égaux et égales dans leur accès aux droits et aux 
services. Cela peut être dû à des stéréotypes de sexe qui existent. L’égalité entre les jeunes femmes et les jeunes 
hommes est donc un enjeu transversal aux différentes problématiques. 

II. Les jeunes soucieuses et soucieux pour leur avenir… 

1. Devenir indépendant·e  

Lors du recueil de parole, les jeunes ont exprimé leurs préoccupations pour l’avenir. Vivre dans de bonnes conditions 
reste une préoccupation majeure pour eux et pour beaucoup de participant·e·s, l’argent est une source d’inquiétude.  

A. Le territoire de vie comme un déterminant de l’orientation professionnelle ? 

 

 
La Bretagne connait un taux de 
scolarisation de 40 % pour les jeunes 
de 15 et 29 ans. Ce taux est 
légèrement plus élevé que dans les 
autres régions, mais on repère des 
écarts entre les différents EPCI.   
 
De plus, l’orientation des jeunes du 
secondaire est différente suivant les 
territoires. 
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Rennes, Brest et Redon concentrent des 
passages en voie générale et 
technologique alors que les villes de 
Pontivy, Loudéac, Carhaix, Morlaix, 
Combourg, Dinan, Saint-Malo, 
Lannion, Guingamp, Fougères ou Vitré 
connaissent quant à elles une part de 
passages en voie professionnelle 
supérieur à la moyenne régionale.  
 
De plus, il existe une forte inégalité de 
niveau de diplômes selon les territoires 
et l’on retrouve la même répartition que 
les orientations du secondaire.  
Cela pose la question de l’origine de 
cette répartition  
Est-ce que les jeunes choisissent pleinement leur orientation professionnelle ou est-elle contrainte par 
l’environnement et les formations du supérieur proposées sur le territoire ? 
Globalement, on repère des enjeux de persévérance scolaire, d’orientation professionnelle, d’adéquation entre 
attentes des jeunes et besoins des entreprises et de développement de l’apprentissage sur l’ensemble du territoire. 

B. Les inégalités territoriales de l’emploi : des territoires ruraux et les pôles urbains 

face au chômage des jeunes 

Le taux d’activité est de 44% chez les jeunes breton·ne·s de 15 à 29 ans. Là encore, la répartition est hétérogène suivant 
les territoires.  
 

Rennes, Brest, Vannes et Lorient 
concentrent le plus grand nombre de 
jeunes actifs et actives mais 
également une plus faible part 
d’actifs et d’actives parmi les jeunes 
du territoire. Cela signifie que ces 
villes sont sujettes à la concurrence 
entre les demandeurs et 
demandeuses d’emplois et qu’il peut 
être compliqué pour les jeunes de 
moins de 30 ans de s’insérer dans le 
monde du travail dans les pôles 
urbains. Lorsque les opportunités 
professionnelles ne se trouvent pas 
dans les territoires ruraux ou que ces 
derniers n’offrent pas les conditions 
de vie souhaitées, les jeunes 
breton·ne·s sont alors conduit·e·s à 
changer de région.  

 

 
On peut aussi constater un taux d’activité élevé dans les territoires brétiliens et dans le Centre-Finistère.  
Les territoires ruraux ne sont pas tous sujets aux mêmes réalités du marché de l’emploi. Il convient donc d’étudier 
localement quels sont les atouts de chacun pour apporter une réponse la plus adaptée pour chaque territoire.  
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2. Devenir autonome 

A. Décohabiter : un passage à l’âge adulte 

Répartition des jeunes de 15 à 29 ans selon leur mode de cohabitation (en %) - Bretagne 

 

Les jeunes breton·ne·s vivent principalement chez leurs parents. 
La plus grande part de jeunes vivant chez leurs parents peut s’expliquer pour une raison financière et le coût que 
représente un logement individuel3 ou pour des raisons d’accessibilité (une situation professionnelle confortable ou 
avoir un garant). 
De plus, le réseau Habitat Jeunes accueille près de 7 700 jeunes (soit 1,4% des 15-29 ans), majoritairement des 
garçons (65%).  

B. La mobilité : une clé pour l’autonomie 

La question de la mobilité est un enjeu majeur pour nombre de jeunes en milieu rural et périurbain. Toutefois les 
statistiques disponibles ne permettent pas d’apprécier finement cette réalité, et des analyses localisées, donnant lieu 
à des plans d’actions, s’avèrent nécessaires. Il conviendrait de dissocier, à l’échelon local, l’offre de transports et les 
dispositifs d’accompagnement à la mobilité (plateformes locales de mobilité pour des publics ciblés…). 
La mobilité est un enjeu central d’accès aux autres droits et services et il convient donc d’en faire une priorité. 

C. Le bien-être : un facteur d’épanouissement personnel 

Selon l’Observatoire régional de la santé Bretagne4, 22% des filles et 7% des garçons expriment des troubles dépressifs 
sévères. Les données récoltées montrent que sur les consommations de produits psychoactifs et sur les idées 
suicidaires, la tendance est à la baisse mais que le niveau reste plutôt élevé par rapport au niveau national.  
Les politiques de santé publique ont donc donné des résultats encourageants. Il convient de maintenir les dynamiques 
en termes de prévention, de promotion de la santé et de soutien aux compétences socio-émotionnelles. Plus 
concrètement, il s’agit de poursuivre le maillage de lieux d’écoutes, et d’articuler les secteurs de la santé, de 
l’éducation, de l’information jeunesse et de l’animation socioculturelle. 
  

3 Au regard de la catégorie d’âge (15-29 ans), nous pouvons considérer qu’il existe un biais puisque la grande majorité des jeunes 
de 15 à 18 ans ont comme résidence principale le logement de leurs parents. 
4 Enquête sur la santé des jeunes scolarisés en Bretagne, 2017 

47%

17%

16%

11%

7%

2%

Vivant chez leur parents

Vivant seuls

Vivant en couple sans enfant

Vivant en couple avec enfant

Vivant en colocation

Vivant seul avec enfant
Source : INSEE - Rescencement de la population 2015
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3. S'émanciper 

 
 
Les jeunes intérrogé·e·s dans le cadre du recueil de parole, se disent 
intéressé·e·s par la culture, les voyages et les découvertes en 
général. 

 

A. Grâce à la culture 

Peu de données permettent d’établir un état des lieux des pratiques culturelles des jeunes. Cependant, 41% font partie 
d’une association qu’elle soit sportive, culturelle, humanitaire ou politique, et les jeunes rencontré·e·s ont exprimé la 
culture comme premier centre d’intérêt.  
Cela montre un vrai décalage entre les données disponibles, permettant l’analyse, puis l’action et les réalités de vie 
des jeunes. Les pratiques et les droits culturels font donc partie des éléments à observer pour mieux connaître les 
jeunes bretonnes et bretons. 

B. Par le voyage pour aller à la rencontre des autres 

Concernant la mobilité internationale, la région est dynamique : selon l’observatoire Erasmus +, 37 % des jeunes ont 
déjà voyagé à l’étranger (loisir, stage, séjour scolaire…) durant leurs études5 ; et 15 % ont fait un séjour à l’étranger 
durant leur dernière formation.  
Cependant, les jeunes ne sont pas toutes et tous égaux face à la mobilité internationale. En effet, des inégalités sont 
constatées selon le type d’établissement supérieur des jeunes. Ainsi, les jeunes en grande école ont 4 fois plus de 
chances de partir à l’étranger que des étudiant·e·s en apprentissage. 
Enfin, les mobilités dans le cadre non formel (échanges de jeunes, loisirs, citoyenneté…) ne représentent que 5 % des 
mobilités, et sont liées aux acteurs socioculturels présents sur les territoires. 
Au regard des Pays de Bretagne, la proportion de jeunes lycéen·ne·s concerné.e.s par la mobilité internationale est la 
plus marquée dans les territoires de Morlaix, Trégor, Saint-Malo et Brocéliande6.  

III… Et pour le monde qui les entoure 

1. La démocratie et le système politique 

Lorsque les jeunes sont invité·e·s à s’exprimer sur le thème de la politique, trois idées se dégagent : 
- une minorité reconnait l'importance de la politique garantissant des droits, des principes et cadre la société ; 
- une majorité exprime un désintérêt pour la politique : c’est « incompréhensible », « inaccessible », 

« compliqué » ; 
- certain·e·s évoquent enfin même une « tromperie », « une comédie », « de l'abus de pouvoir et de 

confiance ». Ces dernier·e·s portent un regard très critique et négatif sur le système politique actuel.  

                                                             
 
5 Ce qui fait de la Bretagne la première région au niveau national 
6 Proportion de mobilités réalisées par rapport à l’effectif total de l’établissement. 
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Parallèlement, les jeunes souhaitent participer à la vie publique. Lors de l’enquête7 ils et elles étaient invité·e·s à 
décrire leur degré de participation, au regard des différents échelons territoriaux. 
L’analyse des résultats permet de mesurer l’écart qui existe entre la situation actuelle et la situation souhaitée, ainsi 
que de comparer le degré de participation vécu par les jeunes dans les différents échelons. 

Echelons territoriaux 
 

Associations 

fréquentées 

Quartier Ville, 

commune 

Communauté 

de communes 

Métropole 

Département Région 

La co-décision 

Je suis impliqué·e et prend part à la 

décision 

39%      

72 % 33% 28% 16,5% 5,5% 5,5% 

La concertation, négociation 

Je suis associé·e aux réflexions pour 

créer des propositions 

39% 16,5% 5,5%    

22% 44,5% 16,5% 44,5% 28% 28% 

La consultation 

On me demande mon avis sur des 

questions qui me concernent 

16% 11% 33% 11% 5,5% 5,5% 

6% 16,5% 33% 16,5% 28% 16,5% 

L’information 

Je reçois de l’information mais le but 

n’est pas de récolter mon avis 

6% 50% 44,5% 39% 39% 33% 

 5,5% 11% 11% 28% 44,5% 

L’indifférence 

L’action existe, indépendamment de 

moi 

 16,5% 11% 44,5% 50% 55,5% 

  5,5% 5,5% 5,5%  

Le rejet 

Je souhaite volontairement ne pas 

être investi·e dans l’action politique 

 5,5% 5,5% 5,5% 5,5% 5,5% 

  5,5% 5,5% 5,5% 5,5% 

Les jeunes sont donc plus impliqué·e·s dans la décision des actions qui se passent à proximité de chez eux. Ils et elles 
souhaiteraient être globalement plus investi·e·s dans les processus de prise de décision. Peu des jeunes interogé·e·s 
ont exprimé ne pas vouloir être investi·e·s dans l’action publique.  
Ce tableau montre que les jeunes souhaitent participer et prendre part aux décisions mais qu’ils et elles n’y trouvent 
pas toujours leur place.  

2. La place dans la société, la vie avec les autres 

Une majorité de jeunes a exprimé avoir une conscience collective qui dépasse l’intérêt individuel. La citoyenneté leur 
évoque trois notions : 

- Une notion « Politique / Civique » avec le respect des droits et des devoirs.  
- Une notion « Sociale », mettant en avant des valeurs : solidarité, égalité, altruisme, harmonie, entraide, être 

ensemble, reconnaissance de chacun et de tolérance.  
- Et une notion « Sociale / Engagée », avec le pouvoir d’agir, société en construction, chantier : faire avancer 

le groupe, projets communs, faire ensemble, créer, essayer. 
 

L’engagement fait donc pleinement partie de leurs convictions. Il s’agit d’ouvrir la notion d’engagement à des durées 
variables et de le baser sur différents modèles d’organisation collective, des plus formelles (CRJ, junior association…) 

7 Il a été demandé aux jeunes d’indiquer la place qu’ils occupent dans les prises de décision (en bleu) et la place qu’ils souhaiteraient 
occuper (en rouge), pour chaque échelon territorial.  
(Tableau basé sur l’échelle de participation d’Arnstein et Hart) 

Degrés de participation 

Situation actuelle / Situation souhaitée 
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aux moins formelles (collectifs, groupes d’appartenance…). Cela peut permettre le développement de l’esprit critique 
des jeunes citoyen·ne·s, contribuer à leur émancipation, tout en gardant l’intérêt collectif comme cap. 
Enfin, différents éléments ont été évoqués comme moteur d’engagement par les participant·e·s : la sincérité et 
l’égalité dans les relations humaines, la mesurabilité des actions, la reconnaissance et la valorisation des actions et 
de leur engagement. Évidemment l’ingrédient principal reste l’intérêt dans la cause pour laquelle ils et elles 
s’engagent. 
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Les chantiers prioritaires du Plan de mobilisation 

 
Au terme de plusieurs mois de travail, et au regard de la photographie posée sur les jeunesses, les membres de la 
conférence jeunesse ont identifié douze chantiers prioritaires sur lesquels agir via le plan de mobilisation, ainsi que 
quatre axes méthodologiques de travail. 

I. CHANTIERS PRIORITAIRES : actions 

1. Faciliter l’entrée des jeunes dans le monde professionnel 

Avoir l’opportunité de choisir sa formation et son métier, indépendamment de son territoire, de sa situation sociale 
ou de sa culture d’origine, est un élément clé de l’épanouissement dans le monde professionnel. Les jeunes veulent 
trouver du sens dans leur travail, avoir droit à l’erreur et développer leurs compétences tout au long de leur parcours. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à : 

· diversifier les opportunités d’entrée dans le monde du travail, en favorisant les passerelles avec l’engagement 
associatif (passeport de l’engagement) et en développant l’accompagnement de nouvelles formes d’initiative 
et d’entrepreneuriat (CJS, pépinières d’initiatives…) ; 

· renforcer la valorisation des métiers méconnus et les parcours atypiques, via des témoignages ou du 
mentorat; 

· lever les freins externes à l’entrée dans la vie active tels que la mobilité, le logement, la santé, les 
discriminations ou l’estime de soi. 

2. Assurer un choix de formation épanouissant et enrichissant pour les jeunesses bretonnes 

Choisir une formation est un moment important dans la vie d’un·e jeune. L’impact de ce choix sur les conditions 
d’entrée dans la vie active et le parcours de vie est parfois ressenti comme définitif et peut générer une pression 
importante. D’autres difficultés peuvent contraindre les jeunes dans leurs choix, notamment en matière de mobilité 
ou d’accès à l’information. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à :  

· renforcer l’éducation au choix, en personnalisant l’information, en partant des envies des jeunes et en les 
plaçant au cœur de l’élaboration de leur projet ; 

· faciliter les réorientations et les passerelles entre filières, valoriser les parcours non-linéaires ; 
· renforcer l’information sur les métiers et valoriser les métiers locaux (rencontres entre jeunes et 

professionnel·le·s, immersion en entreprise), notamment pour dépasser les représentations et les idées 
reçues ; 

· développer une approche par compétence dans le choix et le cursus de formation, valoriser les compétences 
acquises au cours d’engagements vécus. 

3. Permettre aux jeunes de trouver l’information dont ils et elles ont besoin 

Avec la multitude de dispositifs, de structures et d’interlocuteur·rice·s, il peut être compliqué aux jeunes de trouver 
la bonne information et de la comprendre. Internet est l’outil utilisé en premier par les jeunes dans leur recherche 
d’information. Il s’agit donc de développer la lisibilité numérique des réseaux de jeunesse, en étant aux côtés des 
jeunes mais pas en faisant à leur place. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à : 

· intégrer les usages numériques dans les pratiques des professionnel·le·s du SPRO-EP, Service Public 
Régional de l’Orientation et de l’Evolution Professionnelle – avec des formations proposées par le réseau 
information jeunesse (CRIJ) ou encore par le développement du dispositif « Promeneurs du Net » ; 

· reposer un cadre éthique et juridique des usages des réseaux sociaux (limite entre vie professionnelle et vie 
privée) et des logiciels utilisés, proposer un apprentissage à la recherche d’information sur Internet ; 

Plan breton de mobilisation pour les jeunesses - Page 19 / 30

253

Envoyé en préfecture le 14/10/2019

Reçu en préfecture le 14/10/2019

Affiché le 

ID : 035-233500016-20191010-19_DIRAM_SER_01-DE



18 

 

· réinterroger la posture d’accueil et d’accompagnement et étendre les possibilités de contact entre les 
professionnel·le·s et les jeunes ; 

· compléter l’approche numérique avec une démarche d’aller-vers physique. 

4. Permettre à tout·e·s les jeunes d’être en bonne santé 

Le bien-être est un facteur déterminant de l’épanouissement personnel (social, professionnel, etc.). Pourtant, 17 % 
des jeunes scolarisé·e·s déclarent être en souffrance psychique.  
L’air, l’eau, l’alimentation, le bruit ou encore le cadre de vie impactent notre santé à toutes et tous et les jeunes figurent 
parmi les populations les plus vulnérables aux expositions environnementales. À un moment de la vie où on acquiert 
son autonomie, il importe de pouvoir permettre aux jeunes de vivre dans un environnement favorable à leur santé.  
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à : 

· améliorer l’accessibilité des structures ressources pour la santé des jeunes à l’échelle de chaque EPCI ou 
bassin de vie, notamment en matière d’écoute ; 

· renforcer, dès le collège, les actions de prévention (en particulier en matière de santé sexuelle et de 
consommations de produits psychoactifs) ainsi que le développement et la valorisation des compétences 
psychosociales ; 

· engager les établissements accueillant des publics jeunes (scolaires, FJT, accueil collectif de mineurs, etc.) 
dans des démarches volontaristes en santé-environnement, afin de limiter les expositions nocives et 
promouvoir un cadre vie favorable à la santé (élaboration d’une Charte) ; 

· favoriser l’accès à des produits et services respectueux de l’environnement et favorables à la santé (mise en 
place d’un pass). 

5. Garantir l’accès au logement pour les jeunes bretons et bretonnes 

Le parcours de formation, professionnel ou simplement le parcours de vie des jeunes passe par la décohabitation, 
impliquant des besoins en logement variés (logement de courte durée, colocation, double logement). Les freins à 
l’accès au logement sont toutefois nombreux, financiers mais aussi liés à la méconnaissance des droits, aux difficultés 
de compréhension d’un bail ou encore au manque de garanties pour les propriétaires. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à : 

· faciliter l’accès à un logement accessible financièrement (comprenant : loyer, charges, caution, meubles, wifi, 
buanderie, etc.) sur tout le territoire, notamment dans les zones touristiques durant l’été pour les emplois 
saisonniers (ouverture des internats) ; 

· proposer des offres de logement aux modes de gestion plus souple pour faciliter les locations courtes (accès 
logement sociaux, habitat jeune, etc.) ; 

· faciliter l’accès à une information claire, exhaustive et spécifique aux besoins des jeunes (localisation des 
logements, les aides financières et d’accompagnement, les droits, etc.) avec un livret recensant les droits lors 
de l’arrivée et du départ d’un logement ; 

· favoriser la construction d’un parcours résidentiel pour les jeunes, permettant le passage d’un logement à 
l’autre selon les besoins et les souhaits. 

6. Garantir l’accès à la mobilité, sous toutes ses formes 

Facteur d’autonomie et de liberté au quotidien, la mobilité est un enjeu central pour les jeunes et favorise l’accès à 
l’emploi et aux services (loisirs, santé…). Pour autant, elle peut prendre de multiples formes qui posent autant de 
questions aux jeunes, en termes de coût comme d’impact pour la planète. Malgré la multiplication des alternatives à 
la voiture, les choix des jeunes sont par ailleurs contraints par des freins financiers, psychologiques ou par une 
desserte variable selon le territoire. De sorte que la voiture est présente et reste encore nécessaire. 
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Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à :  

· mettre en place des conditions favorables au développement des alternatives à l’automobile individuelle 
(transports collectifs, mobilités actives), que ce soit par les aménagements publics, le développement des 
outils facilitant le covoiturage… ;  

· réduire les besoins de mobilité des jeunes, en favorisant l’aller-vers pour les services à destination des jeunes 
et en prenant en compte les enjeux de la mobilité dans les dispositifs proposés par les acteur·rice·s publics et 
privés ; 

· améliorer l’accès aux transports collectifs notamment les horaires (liaisons trains-bus) ou la compréhension 
des tarifs ; 

· réduire les freins psychologiques à la mobilité en développant l’éducation à la mobilité ou en inscrivant le 
passage du code dans le cursus scolaire ; 

· réduire les freins financiers à la mobilité par la mise en place d’un « pass mobilité ». 

7. Favoriser la prise en compte des droits culturels des jeunes 

« Les droits culturels sont une partie intégrante des droits de l'homme, lesquels sont universels, indissociables et 

interdépendants. [...] Toute personne doit ainsi pouvoir s'exprimer, créer et diffuser ses œuvres dans la langue de 

son choix et en particulier dans sa langue maternelle ; toute personne a le droit à une éducation et une formation 

de qualité qui respectent pleinement son identité culturelle ; toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle 

de son choix et exercer ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le respect des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales.» (Déclaration universelle de l’Unesco sur la diversité culturelle - 2001). Les jeunes 
sont tout autant concerné·e·s que les autres catégories de populations. Leurs droits culturels recouvrent une 
multitude de dimensions, de la liberté de choix des références culturelles, aux conditions de pratiques culturelles, de 
la participation à la vie culturelle jusqu’aux politiques qui les encadrent… 
 
Explorer l’ensemble des composantes du concept de droits culturels des jeunes représente une mission très vaste. Il 
est donc convenu avec les acteur·rice·s concerté·e·s, de prioriser deux approches des droits culturels : la diversité 
culturelle et de la participation à la vie culturelle.  
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à : 

· améliorer l’accessibilité des ressources et des évènements culturels, en prenant en compte les contraintes 
financière et de mobilité, en travaillant sur les freins psychologiques, en développant l’« aller-vers » et la 
médiation culturelle… ; 

· encourager et faciliter la participation active des jeunes à la vie culturelle (à différentes échelles : structures, 
territoires) ; 

· mieux prendre en compte les pratiques culturelles des jeunes, en encourageant la transmission par les pairs 
(création d’un label « recommandé par les jeunes), en étudiant l’impact du numérique. 

8. Permettre aux jeunes de s’engager 

Les jeunes s’engagent pour la vie collective à différents niveaux et sous différentes formes. L’engagement est source 
d’apprentissages et se doit d’être un acte volontaire. Les nouvelles manières de s’engager supposent des adaptations 
professionnelles et institutionnelles. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à : 

· améliorer la reconnaissance et la valorisation de l’engagement et des compétences qu’il permet de 
développer, point essentiel pour inciter et donner envie à d’autres de s’engager ; 

· créer un cadre favorable aux jeunes déjà engagé·e·s tout en renforçant « l’accès à l’engagement » (notamment 
en milieu rural, dans les quartiers, pour les jeunes en situation de handicap…) ; 

· accepter, au sein des structures et des institutions, la « prise de risque » nécessaire pour accompagner 
l’engagement des jeunes ; 

· soutenir l’engagement des jeunes sur des missions à vocations environnementale et climatique ; 
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· faciliter la mise à disposition d’espaces vacants du patrimoine immobilier ou les détourner de leur fonction 
première (écoles, bibliothèques, bâtiment en attente de démolition, etc.), développer et accompagner la 
gestion autonome d’espaces par les jeunes. 

9. Faciliter la diffusion de l’information sur la mobilité internationale 

L’accès à la mobilité internationale, vectrice d’ouverture au monde et de découverte, devient un élément important 
des parcours de vie des jeunes. Il s’agit de garantir la lisibilité des informations sur les solutions existantes pour partir 
à l’étranger, de la préparation du départ au retour en Bretagne. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à :  

· diffuser les informations nécessaires pour bien appréhender le sujet de la mobilité ; 
· proposer les canaux de relais et de diffusion des informations les plus pertinents (guide, site internet 

www.enroutepourlemonde.org, présentation physique dans les lieux de fréquentation par les jeunes, etc.) 
· lever les freins psychologiques à la mobilité en informant des possibilités de continuité de parcours scolaire 

ou professionnel, des aides financières, etc, 
· accompagner les jeunes à leur retour de mobilité. 

10. Agir en faveur de la transition écologique avec les jeunes 

L’urgence climatique concerne tout le monde et des actions sont à mettre en place aujourd’hui. Les jeunes sont les 
citoyens de la Bretagne de demain et souhaitent agir. Il·elle·s sont pleinement engagé·e·s dans les transitions en cours. 
Pour ne pas les subir mais les vivre, en être acteur et actrice, il s’agit de les inclure dans l’action collective pour assurer 
ces transitions écologiques et les stratégies d’adaptation climatique. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à : 

· généraliser la sensibilisation et la formation sur le changement climatique dans le parcours scolaire (inclure 
les enjeux climatiques dans les programmes scolaires, proposer une évaluation de son empreinte carbone, 
etc.) ; 

· proposer aux jeunes des offres de transports accessibles, décarbonées et solidaires ; 
· favoriser une alimentation durable, locale, bas carbone, en vrac et de qualité en restauration collective pour 

les jeunes et sensibiliser les élèves à l’impact de leur alimentation sur le climat. 

11. Garantir l’égalité femmes-hommes 

Dès le plus jeune âge, les filles et les garçons n’ont pas les mêmes jouets, ne font pas les mêmes choix à l’école, 
n’exercent pas les mêmes sports, n’occupent pas les mêmes lieux… Plus tard, elles et ils n’ont pas les mêmes emplois 
ni les mêmes salaires et vivent des responsabilités différentes (professionnelles, associatives, parentales…). 
Confronté·e·s aux stéréotypes de sexe mais égaux·ales en droit, les jeunes femmes et hommes n’ont pourtant pas les 
mêmes parcours, des inégalités persistent. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à : 

· favoriser la connaissance des droits entre les femmes et les hommes, rendre visible la place et le rôle des 
femmes dans la société et promouvoir la culture de l’égalité femmes-hommes auprès des acteur·ice·s jeunesse 
breton·ne·s, via de la formation ; 

· déconstruire les stéréotypes de sexe (stéréotypes, préjugés, sexisme…) en développant une approche 
pédagogique non-genrée dans les sphères éducatives, dès le plus jeune âge (éducation nationale, populaire, 
espace de parentalité…) ; 

· garantir la parité dans les espaces de participation/décision ; 
· conditionner les aides en faveur de l’action publique jeunesse à l’obligation d’objectifs et de résultats en 

matière d’égalité femmes-hommes. 
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12. Développer une approche territoriale différenciée afin de favoriser l’accès aux droits et 

aux services pour les jeunes de milieu rural et des quartiers politique de la ville 

Les jeunes ruraux et les jeunes des quartiers politique de la ville peuvent présenter plus de fragilités et connaître des 
contraintes dues à leur environnement, générant ainsi des besoins spécifiques. Il s’agit d’envisager une politique 
transversale, afin d’assurer la prise en compte différentes thématiques : mobilité, insertion orientation formation, 
emploi, loisirs et culture, logement, engagement et citoyenneté, services et accès aux droits, emploi et développement 
économique, santé, climat, égalité femme-homme, ouverture au monde, parentalité, réussite éducative, etc. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à : 

· systématiser la prise en compte des besoins de ces publics dans les approches sectorielles et thématiques ; 
· accompagner les jeunes dans leurs démarches en face à face et en ligne, notamment en repensant 

l’accessibilité des formulaires, et multiplier les modes de communication pour atteindre le plus grand nombre 
(présentiel, numérique, courrier, mais aussi lieux dédiés, points éphémères…) ;  

· développer le pouvoir d’agir des jeunes en les incluant dans des groupes de travail, réflexion, des espaces 
décisionnels ; 

· monter des projets avec les jeunes, les mettre au cœur des initiatives pour briser les stéréotypes existants, 
tout en donnant confiance (création de tiers lieux pensés avec les jeunes, organiser des rencontres avec les 
jeunes pour déconstruire des « a priori »). 

II. CHANTIERS PRIORITAIRES : outils 

13. Garantir un dialogue jeune, élu·e·s dans l’action publique qui les concerne 

Les relations entre jeunes et élu·e·s sont complexes et mettent parfois en jeu des représentations négatives qui nuisent 
à leur confiance réciproque. De nouveaux modes d’articulation entre jeunes / élu·e·s /professionnel·le·s sont à 
inventer afin de retrouver une relation de confiance et d’estime réciproques. 
La recherche montre que la participation des jeunes est un facteur de réussite dans l’élaboration des politiques 
publiques. Il s’agit donc de construire et maintenir un dialogue dans la durée en l’alimentant et l’animant 
régulièrement. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à :  

· faire des politiques de jeunesse une priorité locale et renforcer leur transversalité ; 
· rendre les jeunes acteurs, les impliquer, favoriser leur accessibilité aux espaces de participation de la vie de 

la cité, qu’ils soient politiques, associatifs ou citoyens ; 
· construire avec les jeunes les politiques publiques, qu’elles leur soient dédiées spécifiquement dédiées ou 

non, et les considérer comme des acteur·rice·s des politiques de jeunesse : constitution de groupes de 
concertation auprès des élu·e·s, création d’espaces d’expression au plus proche des jeunes, mise en place de 
temps d’échanges entre jeunes et élu·e·s… ; 

· faciliter l’ouverture aux initiatives des jeunes et démocratiser le droit à l’erreur, pour les élu·e·s et les jeunes 
pour un dialogue constructif ; 

· former les élu·e·s sur les publics jeunes et les bonnes pratiques pour travailler avec eux, tout en accompagnant 
les jeunes dans le développement des compétences nécessaires à la prise en parole collective. 

14. Développer la coopération entre les acteurs de la jeunesse 

Le parcours de vie des jeunes sollicite de nombreux·ses professionnel·le·s différent·e·s, ce qui peut créer des ruptures. 
La coopération est donc indispensable afin de garantir un accompagnement global et une réelle continuité dans celui-
ci.  
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à :  

· considérer les jeunes comme des acteur·rice·s des politiques de jeunesse et les inclure dans la coopération ; 

Plan breton de mobilisation pour les jeunesses - Page 23 / 30

257

Envoyé en préfecture le 14/10/2019

Reçu en préfecture le 14/10/2019

Affiché le 

ID : 035-233500016-20191010-19_DIRAM_SER_01-DE



22 

 

· faciliter la mobilité des professionnel·le·s, leur représentativité dans les espaces de décisions et sur les 
territoires : développer des lieux ressources mobiles et pluridisciplinaires pour les jeunes,  

· renforcer les passerelles entre l’éducation nationale et les différents acteurs jeunesse du territoire 
(collectivités, associations, etc.) ; 

· organiser des temps de rencontre pour les professionnel·le·s de jeunesse, à différentes échelles, afin de 
favoriser l’interconnaissance, mais aussi de construire ensemble des méthodes partagées d’accompagnement 
des jeunes privilégiant l’« aller-vers ». 

15. Garantir l’accès aux droits et aux services pour chaque jeune de Bretagne 

Complexité des démarches administratives, horaires inadaptées, des temps de réponse trop longs, un service public 
qui semble décalé, déconnecté, des institutions et représentants qui parlent à la place des jeunes, etc. Ces éléments 
renforcent le non-recours des jeunes à leurs droits et aux services.  
De plus, les jeunes vivent des situations de vulnérabilité complexes et ne correspondent pas toujours aux cadres des 
institutions, des structures et des services. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à : 

· assurer une information accessible dès le plus jeune âge et une communication adaptée, en variant les canaux 
de communication (numérique, présentiel dans les établissements, etc.) et en expérimentant les campagnes 
de communication à leur destination ; 

· développer une économie sociale et solidaire, centrée sur l’humain, pour sortir des logiques financières des 
dispositifs ; 

· considérer les jeunes comme des citoyen·ne·s, des acteurs·rice·s ressources, pour que les dispositifs soient 
plus adaptés à leurs besoins et leurs pratiques et ainsi limiter le non-recours ; 

· mettre en place un « service public jeune » regroupant les institutions. 

16. Mieux connaître les jeunes 

Pour mieux penser les politiques publiques et les dispositifs à destination des jeunes il faut améliorer les informations 
disponibles. Cela passe par une observation quantitative et qualitative et l’expression des jeunes est à mettre au cœur 
de l’analyse. 
Une approche fine est primordiale afin de ne pas généraliser et de repérer les différences entre les territoires et les 
genres. 
 
Face à ces constats, le plan de mobilisation appelle à :  

· combiner les approches quantitatives et qualitatives ; 
· passer de l’observation à l’analyse des données pour comprendre des phénomènes sociaux ; 
· partager et échanger (notamment avec les jeunes) sur les données afin de mieux les analyser ; 
· repenser l’observation pour mieux comprendre les logiques de parcours (étudier les processus-les évolutions 

sur le temps long, croiser les statistiques, prendre l’individu en compte avec 3 valeurs : dignité, responsabilité 
(citoyenneté, engagement social) et liberté) ; 

· coordonner les observatoires existants, en incluant les observations réalisées sur les territoires (territoire 
vécu, observation ascendante). 
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Le Conseil régional mobilisé sur ses propres politiques et compétences  

I. 10 ans d’engagement du Conseil régional en faveur de la jeunesse 

Dès 2010, le Conseil régional a fait de la jeunesse une priorité en s’adressant à l’ensemble des jeunes âgé·e·s de 15 à 
29 ans, période allant de la fin de la scolarité obligatoire à l’obtention du premier CDI. La mise en œuvre de son 
intervention pour les jeunesses s'est inscrite dans une charte d'engagement adoptée en 2011 et actualisée en 2013. 

Rassemblant 60 mesures, la charte d'engagement a permis, de 2011 à 2015, de mettre en cohérence et de mobiliser 
l'ensemble des politiques publiques de la Région pour répondre à plusieurs enjeux majeurs : 

1. Améliorer les conditions de vie des jeunes 

La Région a agi sur de nombreux facteurs permettant d’améliorer les conditions de vie des jeunes et de réduire les 
inégalités constatées en Bretagne :  

· Considérant l’information des jeunes comme une source de liberté indispensable à la construction de leurs 
parcours, elle a conforté son partenariat avec le Centre régional d'information jeunesse Bretagne afin de 
renforcer l’accès à une information fiable et de qualité sur l’ensemble du territoire régional. 

· Bien que ne disposant pas de compétence obligatoire en matière de logement, la Région a souhaité prolonger 
l’action volontariste engagée depuis 2005 pour développer l’offre de logements en direction des jeunes, 
notamment en soutenant le réseau des structures habitat jeunes et en accompagnant la construction de 
logements dans les territoires. 

· Si la majorité des jeunes breton·ne·s sont en bonne santé, la Région a poursuivi son action pour promouvoir 
leur bien-être et lutter contre des difficultés persistantes en matière de conduites addictives et de suicide. 
Afin d’assurer un premier niveau de réponse aux jeunes sur ces questions sur l’ensemble du territoire 
régional, elle a soutenu les 13 Points Accueil Écoute Jeunes (PAEJ) qui proposent une première écoute 
généraliste, anonyme, confidentielle et gratuite et assurent un relais vers les acteurs de santé spécialisés 
autant que de besoin. 

· Parce que la mobilité est un facteur central d’émancipation et d’appropriation du territoire pour les jeunes, 
la Région a favorisé leur accès aux transports ferroviaires par la mise en place, depuis 2013, d’un tarif TER 
spécifique pour les jeunes de moins de 26 ans. 

2. Soutenir les aspirations des jeunes dans leurs parcours de formation 

Créer les conditions de la réussite pour tou·te·s dans le système éducatif et faciliter l’insertion dans la vie 
professionnelle constitue, de par ses compétences, un objectif central pour l’action de la Région en direction des 
jeunesses : 

· En s’engageant, dès 2014 et aux côtés de 7 autres régions, dans l’expérimentation du Service public régional 
de l’orientation (SPRO), la Région a été précurseur dans la mise en place d’un accès facilité et gratuit à une 
offre de service individualisée en matière d’information, de conseil et d’accompagnement pour tou·te·s les 
jeunes. L’étroite implication du réseau information jeunesse dans la mise en œuvre de cette expérimentation 
a permis d’élargir le réseau des opérateurs de l’Accueil personnalisé et individualisés. 

· Mis en place, dès la fin de l’année 2012, afin de réduire les sorties du système de formation sans qualification 
ni diplôme, les contrats d’accès à la qualification ont permis à un grand nombre de jeunes de s’inscrire à 
nouveau dans une dynamique de parcours (emploi ou formation) grâce à un accompagnement individualisé 
et à une coopération renforcée entre les partenaires. 

· Dès juin 2011, 17 plateformes de suivi et d’appui aux jeunes en situation de décrochage scolaire ont été 
déployées, bien avant que la loi de mars 2015 sur la formation professionnelle ne lui confie cette 
responsabilité, en lien avec la coordination de ces structures. 

· La Région a accompagné, chaque année, plus de 13 000 jeunes pour des projets de mobilité individuelle ou 
collective à l’international dans le cadre de leur formation. L’installation, en 2015 et en partenariat avec l’Etat, 
du Comité régional de la mobilité (COREMOB) a permis de coordonner et de mettre en réseau les différents 
acteurs de ce champ afin d’accroître le nombre de jeunes bénéficiant d’une mobilité et de diversifier leurs 

Plan breton de mobilisation pour les jeunesses - Page 25 / 30

259

Envoyé en préfecture le 14/10/2019

Reçu en préfecture le 14/10/2019

Affiché le 

ID : 035-233500016-20191010-19_DIRAM_SER_01-DE



24 

 

profils. Des actions partenariales en ont découlé, telles que l’animation d’un réseau de développeur·euse·s de 
la mobilité européenne et l’accueil de jeunes volontaires européen·ne·s dans les lycéens bretons. 

3. Agir et accompagner les jeunes vers l’emploi 

L’obtention d’un emploi constitue une étape cruciale dans le développement personnel des jeunes et dans leur rapport 
à la société. La Région a mobilisé différents leviers pour favoriser l’emploi des jeunes. 

· Dans le cadre de son soutien à l’activité économique, elle a soutenu l’entrepreneuriat des jeunes via les 
expérimentations Créajeunes, le prêt d’honneur jeunes ou encore l’accompagnement des Coopératives 
jeunesse de services. 

· La Région s’est également mobilisée en tant qu’employeur par l’accueil d’apprenti·e·s dans ses services. 

4. Encourager l’engagement de tou·te·s dans la Cité 

Considérant les jeunesses comme la première ressource renouvelable et le capital commun de la Bretagne, la Région 
s’est investie dans le développement de conditions favorables à leur engagement et à leurs initiatives. 

· Dans le cadre du Conseil régional des jeunes lycéen·ne·s et apprenti·e·s, la Région a associé les jeunesses à la 
construction et à la mise en œuvre de ses politiques tout en leur proposant un cadre d’expression de leurs 
initiatives. Cette dynamique s’est concrétisée par la réalisation de projets innovants sur des thématiques 
variées telles que la santé environnementale, la lutte contre les préjugés ou encore l’implication contre le 
réchauffement climatique. 

· Entre 2011 et 2015, la Région a accompagné, au titre de sa politique de développement des solidarités 
internationales, 448 jeunes dans la réalisation de leurs projets de mobilité solidaire individuels ou collectifs. 

· En lançant, en 2015, l’appel à projets Accélérateur d’initiatives jeunes en partenariat avec deux plateformes 
bretonnes de financement collaboratif, la Région a expérimenté un dispositif ouvert aux façons d’agir des 
jeunes. 

 

La Région Bretagne s’est par ailleurs appuyée sur la Charte d’engagement pour nouer de nouveaux partenariats avec 
les collectivités bretonnes dans le cadre du « B16 jeunesse » réunissant à ses côtés les Départements et les 
agglomérations.  

II. Un engagement qui demeure ancré dans ses politiques 

 
Aujourd’hui, l’action de la Région vers les jeunes est globale et se traduit dans un grand nombre de ses politiques et 
compétences. L’illustration suivante en est un premier exemple sans pour autant prétendre à l’exhaustivité : 
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Annexe : Composition de la Conférence Jeunesse Bretonne 

 
 
 

- COLLECTIVITES MEMBRES DE LA CONFERENCE TERRITORIALE DE L'ACTION 
PUBLIQUE ELARGIES A L’ENSEMBLE DES EPCI BRETONS 

 
 

- SERVICES DE L’ETAT EN REGION ET DANS LES DEPARTEMENTS 
 
 

- PARTENAIRES ET ASSOCIATIONS TETES DE RESEAU 
 

AFEV Association de la fondation étudiante pour la ville 

AMISEP Association d'insertion sociale et professionnelle  

ARDIR 
Association Régionale des Directeurs de Centres de 
Formation d’Apprenti·e·s 

ARML Association régionale des Missions locales 

AROEVEN 
Association Régionale des Œuvres Educatives et de 
Vacances de l’Education Nationale 

ARS Agence Régionale de Santé 

ASKORIA Ecole de formation en travail social 

CAEC Comité académique de l’Enseignement catholique  

CAF 22 Caisse d'allocation familiales des côtes d'Armor 

CAF 29 Caisse d'allocation familiale du Finistère 

CAF 35 Caisse d'allocations familiales d'Ille-et-Vilaine 

CAF 56 Caisse d'allocation familiales du Morbihan 

CCB Le Collège Coopératif en Bretagne 

CELAVAR 
Comité d'Étude et de Liaison des Associations à Vocation 
Agricole et Rurale 

CEMÉA Centres d'Entraînement aux Méthodes d'Éducation Active 

CESER Conseil Economique Social et Environnemental Régional 

CFAG Centre de formation d'animateurs et gestionnaires 

CNFR Confédération nationale des foyers ruraux de Bretagne 

Compagnons bâtisseurs  

CRAJEP 
Comité Régional des Associations de Jeunesse et 
d'Éducation Populaire  

CREAI 
Centres Régionaux d'Etudes, d'Actions et d'Informations en 
faveur des personnes en situation de vulnérabilité 
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CREAP Conseil régional de l'enseignement agricole privé 

CRIJ Bretagne Centre Régional d'information Jeunesse Bretagne 

CROS Comité Régional Olympique et Sportif de Bretagne 

CSF UD 35 
Confédération syndicale des familles - Union 
départementale d'Ille-et-Vilaine 

DDEC Direction Diocésaine de l'Enseignement Catholique  

EEDF Éclaireuses Éclaireurs de France 

EHESP  
Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique (Chaire de 
recherche sur la Jeunesse et équipe de recherche du 
programme Jeunes en TTTrans) 

Fédération régionale Bretagne 
du Planning familial 

 

FNARS Fédération des acteurs de la solidarité Bretagne 

FRCS Fédération régionale des Centres sociaux  

FRFR Fédération régionale des Centre sociaux 

FRFR 
Fédération départementale Familles rurales des Côtes 
d'Armor 

FRFR Fédération départementale Familles rurales du Finistère 

FRFR Fédération départementale Familles rurales d'Ille-et-Vilaine 

FRMJC  Fédération régionale des Maison des Jeunes et de la Culture 

FRMRF Fédération région des maisons familiales rurales 

FRPF Fédération régionale Bretagne du Planning familial 

FSCF Fédération sportive et culturelle de France  

GPAS Groupe de Pédagogie et d'Animation Sociale 

Groupe Esccot Ecole de commerce et Centre de Formation des apprentis 

HANDISUP 
Association d'insertion sociale et professionnelle des 
étudiants en situation de Handicap 

IFOREP 
Institut de formation, de recherche et de promotion - Zone 
Grand Ouest 

IREPS Instance Régionale d'Education et de Promotion Santé 

Léo Lagrange Ouest  

Les petits débrouillards 
Mouvement pédagogique d'animation scientifique et 
technique 

Ligue de l'enseignement 
Bretagne 

Ligue de l'Enseignement 22 

Ligue de l'enseignement 
Bretagne 

Ligue de l'Enseignement 35 

Ligue de l'enseignement 
Bretagne 

Ligue de l'Enseignement 56 

MAB Le Mouvement associatif de Bretagne 
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MRJC Mouvement Rural de Jeunesse Chrétienne  

Pays d'Auray  

Pays du Centre Ouest Bretagne  

Réseau breton des CAF Fédération bretonne des Caisses d'allocations familiales 

Réseau des Conseils de 
développement bretons 

 

Réseau régional des PAEJ 
bretons 

 

SGDF Scouts et Guides de France Pôle Ouest 

SMF Scouts Musulmans de France Grand-Ouest 

UBAPAR Union Bretonne pour l’Animation des PAys Ruraux 

UFCV Union Française des Centres de Vacances 

Universités UBL, UBO, UBS, Universités de Rennes 1 et 2 

UR Francas Union Régionale des Francas de Bretagne 

URHAJ l’Union Régionale pour l’Habitat des Jeunes  

URIOPSS 
Union Régionale Interfédérale des Organismes Privés 
Sanitaires et Sociaux 

 
 

Services de l'Etat 

DDCS 22 Direction départementale de la Cohésion sociale des Côtes d'Armor 

DDPP 22 Direction départementale de la Protection des Populations des Côtes d'Armor 

DDCS 29 Direction départementale de la Cohésion sociale du Finistère 

DDPP 29 Direction départementale de la Protection des Populations du Finistère 

DDSC 56  Direction départementale de la Cohésion sociale du Morbihan 

DDCSPP 35 Direction départementale de la Cohésion sociale d'Ille-et-Vilaine 

Rectorat  Rectorat de la région académique Bretagne 

SGAR Secrétariat Général aux Affaires Régionales 

DRAAF Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

DIR NAMO Direction Interrégionale De La Mer Nord Atlantique-manche Ouest 

DIRECCTE Direction régionale des entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi 
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REGION BRETAGNE 

 

n°19_DCEEB_SPANAB_02 

 

CONSEIL REGIONAL 

10 octobre 2019 

DELIBERATION 

 

 

Conforter et développer le réseau des réserves naturelles régionales bretonnes 

 

Le Conseil régional convoqué par son Président le 17 septembre 2019, s’est réuni le jeudi 10 octobre 2019 au siège 
de la Région Bretagne, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Conseil régional. 

Etaient présents : Monsieur Olivier ALLAIN, Madame Sylvie ARGAT-BOURIOT, Monsieur Eric BERROCHE, 
Madame Catherine BLEIN (jusqu’à 20h30), Madame Mona BRAS, Madame Georgette BREARD, Monsieur 
Gwenegan BUI (jusqu’à 16h), Monsieur Thierry BURLOT, Madame Gaby CADIOU, Madame Fanny CHAPPE, 
Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Monsieur André CROCQ (jusqu’à 18h puis à partir de 20h20), Madame 
Delphine DAVID, Monsieur Gérard DE MELLON, Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN (jusqu’à 21h), 
Madame Virginie D'ORSANNE, Madame Laurence DUFFAUD, Monsieur Richard FERRAND (jusqu’à 17h50), 
Madame Laurence FORTIN, Madame Anne GALLO, Madame Evelyne GAUTIER-LE BAIL, Monsieur Karim 
GHACHEM, Madame Anne-Maud GOUJON (jusqu’à 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (jusqu’à 17h50), 
Madame Claire GUINEMER (jusqu’à 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (jusqu’à 18h30), Madame 
Kaourintine HULAUD, Monsieur Bertrand IRAGNE, Madame Elisabeth JOUNEAUX-PEDRONO, Monsieur 
Gérard LAHELLEC, Madame Isabelle LE BAL, Monsieur Jean-Michel LE BOULANGER, Monsieur Olivier LE 
BRAS,  Monsieur Raymond LE BRAZIDEC, Madame Agnès LE BRUN, Monsieur Patrick LE DIFFON, Monsieur 
Marc LE FUR, Monsieur Patrick LE FUR, Madame Gaël LE MEUR (jusqu’à 17h15), Madame Nicole LE PEIH, 
Monsieur Alain LE QUELLEC,  Madame Gaël LE SAOUT, Madame Christine LE STRAT, Monsieur Christian 
LECHEVALIER, Madame Lena LOUARN, Monsieur Bernard MARBOEUF, Monsieur Martin MEYRIER, 
Monsieur Philippe MIAILHES, Monsieur Paul MOLAC (jusqu’à 20h10), Madame Gaëlle NICOLAS, Madame 
Gaëlle NIQUE, Madame Anne PATAULT, Madame Isabelle PELLERIN, Monsieur Gilles PENNELLE, Monsieur 
Stéphane PERRIN, Monsieur Maxime PICARD, Monsieur Bernard POULIQUEN, Monsieur Pierre POULIQUEN, 
Monsieur Bruno QUILLIVIC (jusqu’à 20h15), Monsieur Dominique RAMARD, Madame Emmanuelle 
RASSENEUR, Madame Agnès RICHARD, Monsieur David ROBO (jusqu’à 19h), Madame Claudia ROUAUX 
(jusqu’à 18h30), Monsieur Stéphane ROUDAUT, Madame Catherine SAINT-JAMES, Madame Forough SALAMI-
DADKHAH, Monsieur Emeric SALMON, Madame Hind SAOUD (jusqu’à 19h), Monsieur Sébastien SEMERIL 
(jusqu’à 17h40), Madame Renée THOMAÏDIS, Madame Martine TISON, Madame Anne TROALEN, Monsieur 
Hervé UTARD, Madame Anne VANEECLOO (jusqu’à 20h40), Madame Gaëlle VIGOUROUX, Madame Sylvaine 
VULPIANI. 

 

Avaient donné pouvoir : Monsieur Pierre BRETEAU (pouvoir donné à Monsieur Bernard MARBOEUF), 
Monsieur Gwenegan BUI (pouvoir donné à Madame Sylvaine VULPIANI à partir de 16h), Monsieur Marc 
COATANEA (pouvoir donné à Richard FERRAND jusqu’à 17h50 puis à Madame Gaël LE SAOUT), Monsieur 
André CROCQ (pouvoir donné à Madame Laurence DUFFAUD de 18h à 20h20), Monsieur Stéphane DE SALLIER 
DUPIN (pouvoir donné à Madame Agnès LE BRUN à partir de 21h), Monsieur Richard FERRAND (pouvoir donné 
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à Madame Nicole LE PEIH à partir de 17h50), Madame Anne-Maud GOUJON (pouvoir donné à Monsieur Patrick 
LE DIFFON à partir de 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (pouvoir donné à Monsieur Stéphane DE SALLIER 
DUPIN à partir de 17h50 puis à Madame TISON à partir de 21h), Madame Claire GUINEMER (pouvoir donné à 
Madame Gaëlle NICOLAS à partir de 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (pouvoir donné à Monsieur 
Dominique RAMARD à partir de 18h30), Monsieur Roland JOURDAIN (pouvoir donné à Madame Gaël LE MEUR 
jusqu’à 17h15 puis à Monsieur Olivier LE BRAS), Monsieur Pierre KARLESKIND (pouvoir donné à Monsieur 
Karim GHACHEM), Monsieur Jean-Yves LE DRIAN (pouvoir donné à Madame Fanny CHAPPE), Madame Gaël 
LE MEUR (pouvoir donné à Madame Emmanuelle RASSENEUR à partir de 17h15), Monsieur Paul MOLAC 
(pouvoir donné à Madame Mona BRAS à partir de 20h10), Monsieur Bertrand PLOUVIER (pouvoir donné à 
Monsieur Marc LE FUR), Monsieur Bruno QUILLIVIC (pouvoir donné à Monsieur Stéphane ROUDAUT à partir 
de 20h15), Monsieur David ROBO (pouvoir donné à Madame Delphine DAVID à partir de 19h), Madame Claudia 
ROUAUX (pouvoir donné à Madame Catherine SAINT JAMES à partir de 18h30), Madame Hind SAOUD 
(pouvoir donné à Monsieur Hervé UTARD à partir de 19h), Madame Anne VANEECLOO (pouvoir donné à 
Madame Renée THOMAIDIS à partir de 20h40). 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 4111-1 et suivants ; 

Vu la délibération n°13_DCEEB_SPANAB802 du 28 juin 2013 approuvant les modalités de développement des 
Réserves naturelles régionales en Bretagne ; 

Après avoir pris connaissance de l’avis formulé par le Conseil Economique Social et Environnemental lors de sa 
réunion du 30 septembre 2019 ; 

Vu l’avis de la commission Développement durable en date du 3 octobre 2019; 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 

Et après avoir délibéré ; 

 

DECIDE 

(à l’unanimité) 

 

- D’APPROUVER le document joint « Modalités de développement et mise en œuvre des Réserves naturelles 
régionales en Bretagne – 2019 », actualisant les modalités du cahier des charges de 2013 et notamment les 
évolutions de l’intervention financière régionale aux réserves naturelles régionales, 

- D’APPROUVER la stratégie de création de nouvelles réserves naturelles régionales de 2020 à 2024, telle que 
présentée dans le rapport joint en annexe.  

 

 

Le Président, 

 

                                                                                                       

Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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Direction du Climat, de l’Environnement, de l’Eau et de la Biodiversité (DCEEB) 

 

Session du Conseil régional -  octobre 2019 

 
 

Conforter et développer le réseau des réserves naturelles régionales bretonnes 
 
 

 
La création, le maintien et l’extension de réserves naturelles régionales est l’un des moyens les plus concrets et 
opérationnels dont dispose le Conseil régional, en partenariat avec les acteurs locaux, pour contribuer à l’objectif 
majeur de la Breizh Cop de reconquête de la biodiversité régionale, à l’heure où la sixième grande extinction est en 
cours et où les espaces naturels sont d’indispensables poumons pour la planète.  

Ce rapport propose donc de conforter et d’étendre le réseau des 9 réserves naturelles régionales pour en ajouter 
quatre supplémentaires dans les prochaines années.   

 

1. Les réserves naturelles régionales : un outil de référence pour la 
préservation de la biodiversité 

1.1 Contexte réglementaire et stratégie en Bretagne 

La création des réserves naturelles régionales (RNR) relève d'une compétence régionale depuis la loi « démocratie de 
proximité » votée en 2002. Conformément à l’Article L. 332-2-1-I du code de l’environnement, « le Conseil régional 
peut, de sa propre initiative ou à la demande des propriétaires concernés, classer comme réserve naturelle 
régionale, les propriétés portant un intérêt pour la faune, la flore, le patrimoine géologique ou paléontologique ou, 
d’une manière générale, pour la protection des milieux naturels ». Suite à une réflexion engagée dès 2003, le Conseil 
régional de Bretagne est allé au-delà de la simple appropriation du nouvel outil Réserve naturelle régionale en 
proposant un label « Espace remarquable de Bretagne » pour cette nouvelle politique.  
 
Cette politique régionale permet de faire valoir les priorités régionales en matière de préservation du patrimoine 
naturel dans la perspective d’un aménagement du territoire équilibré et durable. Elle s’inscrit de fait dans le cadre de 
la mise en œuvre de la trame verte et bleue définie dans le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) qui 
intègre le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) en 
reconnaissant les Réserves naturelles régionales comme des réservoirs de biodiversité. L’outil Réserve naturelle 
régionale fait partie des dispositifs réglementaires de protections concourant à l'atteinte de l'objectif de la Stratégie 
de Création des Aires Protégées (SCAP) visant 2 % du territoire terrestre métropolitain sous protection forte d'ici 
l'horizon 2019, objectif repris à son compte par le Conseil régional notamment lors de la session de décembre 2018 
sur la Breizh Cop. 
 
La stratégie régionale de soutien aux Réserves naturelles régionales et les modalités d'accompagnement financier ont 
été révisées en session de juin 2013 dans un cahier des charges « pour la mise en œuvre des Réserves naturelles 
régionales labellisées Espaces remarquables de Bretagne ». Ce document réaffirme l’importance de cet outil de 
référence pour la protection de la biodiversité en Bretagne. Il décrit d’une part les critères d’éligibilité d’un site, la 
sélection et la procédure de classement en Réserve naturelle régionale. D’autre part, il donne les modalités de gestion 
et de suivi, le règlement, le financement et la communication de la Réserve naturelle régionale. 
 

1.2 Le réseau breton des Réserves naturelles régionales en 2019 

A ce jour, 9 réserves naturelles régionales sont labellisées en Bretagne pour une surface terrestre de près de 1 400 
hectares et 300 hectares marins (cf. carte ci-après). Chaque réserve naturelle régionale se caractérise par un 
périmètre classé, un règlement des pratiques et usages, un comité consultatif de gestion présidé par un élu régional 
et un gestionnaire désigné par le Conseil régional. Le gestionnaire est chargé notamment d'élaborer et de mettre en 
œuvre le plan de gestion de la réserve. 
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2. Un réseau régional à conforter et à développer  

2.1 Une compétence régionale 

Dans le cadre des compétences spécifiques et historiques des régions inscrites au code de l’environnement, les parcs 
naturels régionaux et les réserves naturelles régionales constituent des leviers d’actions importants pour la 
préservation du patrimoine naturel et de la biodiversité. 
 
L’outil réserve naturelle régionale est un outil réglementaire fort, équivalent à l’outil réserve naturelle nationale sous 
responsabilité de l’État pour protéger des espaces naturels remarquables. Il est complémentaire aux autres outils de 
protection mis en œuvre, qu’ils soient réglementaires, fonciers ou contractuels.  
 

2.2 Un outil concret de mise en œuvre des stratégies régionales 

L’annonce au BP 2019 « d’une réflexion à lancer sur les perspectives et conditions d’une extension du réseau des 
Réserves naturelles régionales, contribuant au maintien des fonctionnalités de certains réservoirs de biodiversité 
ainsi qu’aux objectifs de la Breizh Cop relatifs au développement des aires protégées en Bretagne a été confirmée 
comme l’un des engagements de la Région lors du séminaire de juin 2019 à Saint-Brieuc.  

Le développement du réseau des Réserves naturelles régionales bretonnes contribue en effet pleinement à l’objectif 
29 de la Breizh cop « préserver et reconquérir la biodiversité en l’intégrant comme une priorité des projets de 
développement et d’aménagements ». Cette démarche participe à deux intentions de cet objectif, à savoir « préserver 
ou restaurer la fonctionnalité écologique des milieux naturels (réservoirs et corridors de biodiversité), à toutes les 
échelles du territoire » et « atteindre les 2% de la surface terrestre régionale sous protection forte et maintenir 26% 
du territoire en réservoir de biodiversité ». Le développement des Réserves naturelles régionales pourra également 
contribuer à la protection des sols et des espaces agricoles et naturels et de ce fait aux objectifs de réduction de la 
consommation d’espace inscrits dans la Breizh Cop.  

 

Conforter et développer le réseau des réserves naturelles régionales bretonnes - Page 4 / 27

268

Envoyé en préfecture le 14/10/2019

Reçu en préfecture le 14/10/2019

Affiché le 

ID : 035-233500016-20191010-19_DCEEB_SPA_02-DE



Par ailleurs, le réseau des réserves (réserves naturelles régionales et réserves naturelles nationales), en tant que 
réseau de sites mais aussi réseau d’acteurs, apporte une forte contribution aux démarches régionales en faveur de la 
biodiversité en termes de connaissance, éducation, préservation et restauration). Ce sont des sites d’expérimentation 
privilégiés pour la recherche et le développement des connaissances, comme par exemple la Réserve naturelle 
régionale du Sillon de Talbert pour les études géomorphologiques menées par l’Université de Bretagne Occidentale. 
On peut à ce titre citer le programme « Syrph the net » dédié aux pollinisateurs sauvages et piloté par le Groupe 
d’étude des invertébrés armoricains (Gretia) et mené sur 5 réserves naturelles régionales et nationales ainsi que sur 
certains sites départementaux classés en Espaces Naturels Sensibles.  
 
Ces espaces protégés constituent également des sites de référence pour l’éducation et la sensibilisation à la nature 
pour tous les publics, dimension par exemple très largement développée sur la réserve naturelle régionale des landes 
de Monteneuf et son centre de découverte.  
 
Enfin, ce sont des sites sur lesquels se développent des projets de gestion et de restauration de milieux naturels, y 
compris dans le cadre d’opérations pilotes, telles que la restauration de la continuité écologique de la rivière de la 
Saudraye en aval de la réserve naturelle régionale du Loc’h dans le Morbihan, et l’observatoire des changements mis 
en place pour accompagner la démarche. 
 

2.3 Une inscription dans la trame verte et bleue régionale 

Les réserves naturelles disposent de mesures de protection adaptées au caractère vulnérable, rare ou exceptionnel du 
patrimoine naturel qu’elles abritent. Elles constituent ainsi une partie des « réservoirs de biodiversité » tels que 
définis dans le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) intégré au futur SRADDET, c’est-à-dire des 
espaces où la biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée, où les espèces peuvent vivre et/ou à partir desquels 
elles se « dispersent ». Ces espaces à la biodiversité remarquable présentent un intérêt local fort, mais s’inscrivent 
également dans un réseau régional de continuités écologiques (réservoirs et corridors, voies de déplacement, de 
dispersion ou de migration), permettant d’abriter, d’alimenter et de favoriser le développement et la circulation de 
nombreuses espèces, remarquables ou plus courantes, au travers du territoire régional. 
 
Au-delà de la protection qu’offrent in situ la mise en œuvre des Réserves naturelles, le maillage constitué par le réseau 
régional progressivement développé depuis 2006 contribue ainsi à renforcer, en lien avec les autres outils de 
protection de la biodiversité, l’ensemble de la trame verte et bleue en Bretagne.  
 

 

3. Quelle stratégie de développement ? 

 
Pour poursuivre le développement du réseau des Réserves naturelles régionales bretonnes, une feuille de route 
comportant 2 axes de développement est proposée :  

× conforter et étendre les Réserves naturelles régionales existantes,  
× créer de nouvelles Réserves naturelles régionales. 

 

3.1. Conforter et étendre les réserves naturelles régionales existantes 

La mission d’accompagnement et d’animation du réseau des réserves naturelles régionales est menée par la Région. 
Elle permet le suivi des programmes d’actions annuels et des opérations spécifiques portées par les gestionnaires en 
lien avec les propriétaires, l’instruction et l’attribution de soutiens financiers (sur fonds régionaux et européens) ainsi 
que l’engagement et le suivi des procédures réglementaires des réserves naturelles régionales. L’appui au réseau des 
réserves naturelles régionales comprend l’organisation de rencontres, de formations, de travaux inter-réserves, 
d’opérations de communication, de sensibilisation et de valorisation, et bénéficie de l’action de l’Association des 
gestionnaires d’espaces naturels bretons (AGENB) dans le cadre de ses missions en direction des différentes 
catégories de gestionnaires d’espaces naturels. L’intégration des missions et moyens de l’AGENB dans la future 
Agence Bretonne de la Biodiversité (ABB) reprendra également cet appui à l’accompagnement des réserves naturelles 
régionales. Les modalités du soutien régional aux réserves naturelles régionales sont décrites dans le cahier des 
charges pour les réserves naturelles régionales-espaces remarquables de Bretagne de 2013. La dotation maximale sur 
budget principal dépend principalement de la surface terrestre classée (hors espaces du domaine public maritime -
DPM) classée en réserve naturelle régionale, ainsi que de critères additionnels relatifs à l’intensité de la pression 
touristique, aux opérations de gestion de milieux naturels, ainsi qu’aux modalités d’appropriation et de financements 
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mobilisés localement. Des soutiens complémentaires sont également envisageables pour les dossiers de classement 
(et d’extension) et pour les plans de gestion.  

 

La possibilité de mobiliser des fonds européens FEADER via la mesure 7.6.4 « soutien aux Réserves naturelles 
nationales et régionales » vient compléter le soutien du Conseil régional et les autres subventions publiques locales. 
 

La pérennisation des financements régionaux de chaque réserve naturelle régionale est cruciale pour la poursuite des 
objectifs à long terme de conservation, restauration, développement de la connaissance et éducation à la nature de 
chaque réserve naturelle régionale.  
 

Les 9 premières réserves naturelles régionales ont été classées avec des périmètres terrestres et marins adaptés aux 
contraintes et dynamiques locales au moment de leur classement. La mise en œuvre du plan de gestion d’une réserve 
naturelle régionale et la situation foncière de chaque site peuvent faire apparaître des opportunités d’extension dont 
le gestionnaire souhaite se saisir. La réserve naturelle régionale du Cragou-Vergam a notamment été étendue de 
124,60 hectares lors de son renouvellement en 2016.  
 

Une extension peut viser à développer la cohérence du site en termes de fonctionnalité écologique des zones classées 
en augmentant la surface des réservoirs ou en participant à la constitution de corridors. En 2019, 6 réserves naturelles 
régionales présentent des extensions potentielles ou « effectives »1 de leur surface. Ces extensions 
résultent d’acquisitions de parcelles par le gestionnaire ou un partenaire public, d’affectations de nouvelles zones du 
domaine public maritime au Conservatoire du littoral, d’accords des propriétaires privés.  
 

® Afin de conforter la mise en œuvre et permettre d’étendre le périmètre de certaines réserves naturelles 
régionales, une actualisation des modalités de soutien de la politique régionale est aujourd’hui nécessaire, au 
regard des situations des 9 réserves naturelles régionales bretonnes classées. Il est donc proposé une 
actualisation du « cahier des charges pour la mise en œuvre des réserves naturelles régionales 
labellisées espaces remarquables de Bretagne » approuvé par l’assemblée régionale le 28 juin 2013 dans un 
nouveau document intitulé « modalités de développement et mise en œuvre des Réserves naturelles 
régionales en Bretagne – 2019 ». Les nouvelles modalités proposées restent très largement dans le cadre du 
dispositif initial. Pour mieux accompagner les gestionnaires lors des phases clés (évaluation, renouvellement, 
notamment), les aides pour opérations spécifiques ont été réévaluées de 15 000 € à 20 000 €. De plus, pour 
prendre en compte des périmètres plus importants pour certaines Réserves naturelles régionales, une 
nouvelle tranche de surface et donc de dotation a été créée : 40 000 € pour plus de 500 hectares. Enfin, pour 
mieux prendre en compte les surfaces de DPM classées, un complément de financement de 5000 € pourra 
être attribué si la surface est supérieure à 500 ha de DPM et 10 000 € si la surface est supérieure à 1000 ha 
de DPM. Cela n’est possible que si les modalités de gestion, de développement des connaissances et 
d’animation sont effectuées par le gestionnaire. 

 

3.2. Développer le réseau par la création de nouvelles Réserves naturelles régionales 

Le réseau des réserves naturelles régionales bretonnes compte 9 réserves naturelles régionales, dont les premières 
ont été classées en décembre 2006 (tableau ci-après). 

Réserves naturelles régionales Dépt Date de 

classement 

Gestionnaire 

Sillon de Talbert 22 Déc. 2006 Commune de Pleubian 

Marais de Sougeal 35 Déc. 2006 Communauté de communes du Pays de Dol et Baie du 

Mont-Saint-Michel 

Etang du pont de Fer 56-44 Juin 2008 Conseil départemental de Loire-Atlantique 

Landes de Glomel 22 Déc. 2008 Association de Mise en Valeur des sites naturels de 

Glomel 

Landes du Cragou et du Vergam 29 Déc. 2008 Bretagne Vivante 

Etangs du Petit et du Grand Lo’ch 56 Déc. 2008 Fédération des chasseurs du Morbihan 

Landes de Monteneuf 56 Juin 2013 Association Les Landes 

Presqu’île de Crozon 29 Oct. 2013 Communauté de communes de la Presqu’île de Crozon – 

Aulne maritime 

Landes de Plounérin 29 Mars 2016 Lannion Trégor Communauté 

                                                             
1 Une extension « effective » signifie que les parcelles sont gérées comme la réserve mais pas encore officiellement classées par le 
Conseil régional. Il s’agit de parcelles acquises ou conventionnées après la décision de classement. 
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La dernière réserve naturelle régionale (réserve naturelle régionale des landes, prairies et étang de Plounérin, dans 
les Côtes d’Armor), a été classée en mars 2016. Depuis la mise en place des réserves naturelles régionales en Bretagne, 
différents sites se sont portés candidats au classement, avec des degrés différents de préparation et d’avancement du 
projet.  

Le développement de cet outil de protection permettrait en Bretagne de protéger un plus grand nombre de sites et 
une superficie plus importante d’espaces naturels remarquables, caractéristiques des principaux milieux naturels 
menacés, et présentant des potentialités marquées de conservation et de reconquête de la biodiversité régionale. Cette 
dynamique permettrait de contribuer à étendre la surface d’aires protégées en Bretagne.  

 

Une procédure ouverte basée sur des critères d’éligibilité : 

Le Conseil régional de Bretagne retient quatre grands principes d’éligibilité pour le classement de sites en réserves 
naturelles régionales : 
 

× La connaissance et la protection des sites naturels à forte valeur patrimoniale : le Conseil régional classe des 
sites naturels à forte valeur patrimoniale (écologique, faunistique, floristique, géologique ou 
paléontologique), aux écosystèmes fonctionnels et représentatifs du patrimoine régional, qui ont vocation à 
être des lieux de développement des connaissances. La superficie et les limites du site doivent permettre une 
conservation de la fonctionnalité de l’écosystème ainsi qu’une gestion cohérente des habitats et des espèces 
inféodées. 
 

× L’adéquation avec la stratégie du Conseil régional en termes de préservation du patrimoine naturel : tout site 
candidat devra inscrire sa démarche dans le cadre de la trame verte et bleue, formée du réseau des continuités 
écologiques (réservoirs de biodiversité et corridors écologiques) adopté en 2015. La représentativité par 
grands milieux naturels des sites classés en réserves naturelles régionales dans ce réseau est recherchée. Par 
ailleurs, le Conseil régional cherche à classer des sites bénéficiant de peu ou pas de protections foncières, 
réglementaires ou contractuelles justifiant d’une intervention régionale complémentaire. En privilégiant des 
sites exempts de protection forte, l’objectif recherché par le Conseil régional est une réelle plus-value en 
termes de préservation. 
 

× L’appropriation locale : Le Conseil régional considère une réserve naturelle régionale comme un outil de 
développement local, s’inscrivant ou suscitant de nouvelles dynamiques du développement durable. Par 
ailleurs, le programme d’actions ne peut être mis en œuvre efficacement que si la population locale et ses 
représentants se sont appropriés les enjeux et sont parties-prenantes de la réserve naturelle régionale. Une 
réserve naturelle régionale permet également de contribuer à renforcer l’identité propre du territoire dans 
lequel elle s’inscrit.  
 

× L’ouverture à tous les publics pour une meilleure sensibilisation et éducation à la nature : le Conseil régional 
porte une attention particulière à la sensibilisation et l’éducation à la nature pour tous les publics. Lorsque 
cela est compatible avec les enjeux de préservation identifiés sur le site, l’ouverture au public et l’organisation 
d’actions de sensibilisation et d’éducation, notamment pour les scolaires devra être envisagée. 
 

La conformité d’une candidature au classement en Réserve naturelle régionale à ces quatre grands principes est 
évaluée de façon plus précise à partir de critères d’éligibilité, qui portent sur les aspects suivants : 

× La qualité écologique du site, établie au regard des connaissances scientifiques acquises, de la naturalité et 
du caractère patrimonial des habitats, du statut de protection et de conservation des espèces présentes,  
 

× Le niveau de menace établi selon l’état de dégradation du site, les atteintes actuelles ou potentielles sur les 
habitats et espèces,  
 

× L’inscription dans les démarches régionales et la complémentarité avec les dispositifs de protection et de 
gestion existants, permettant d’évaluer la contribution du site aux dynamiques de préservation en cours ainsi 
que la valeur ajoutée du classement, 
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× L’articulation avec les enjeux fonciers du site (propriétés, surfaces et répartition des parcelles, accessibilité, 
etc.)   
 

× La mobilisation effective des collectivités et autres acteurs locaux au soutien du projet et les partenariats 
locaux permettent d’évaluer la potentielle contribution d’une future Réserve naturelle régionale à la 
dynamique de son territoire, 
 

× Les perspectives de sensibilisation, d’éducation et de formation des publics et acteurs locaux aux enjeux 
environnementaux. 

 

® Au vu des sollicitations enregistrées depuis plusieurs années par différents territoires et acteurs bretons pour 
la création de nouvelles réserves naturelles régionales et sur la base des réflexions déjà conduites concernant 
les perspectives, critères et modalités de développement de ce dispositif régional, une démarche de création 
de 4 nouvelles Réserves naturelles régionales est proposée. Ouverte à tous les candidats et sites potentiels 
selon des modalités formellement arrêtées, cette démarche est envisagée pour les 5 prochaines années (2020-
2024) selon 4 grandes étapes : 

 

1. Approfondissement du travail sur les critères permettant l’écriture d’un cahier des charges, en relation avec 
le Conseil scientifique régionale du patrimoine nature (CSRPN) (travail en cours), 

2. Lancement d’un appel à manifestation d’intérêt (début 2020), 
3. Expertise des candidatures en lien avec le CSRPN (avis) aboutissant à une sélection et une hiérarchisation 

des sites amenés à engager une procédure de classement (2020), 
4. Accompagnement des projets et des procédures de classement pour les sites retenus et selon une trajectoire 

progressive permettant la création potentielle d’un nombre indicatif de 4 nouvelles réserves naturelles 
régionales, au rythme prévisionnel d’une par an, de 2021 à 2024. 
 

Cet appel à manifestation d’intérêt permettra à tous les territoires de candidater équitablement sur la base de dossiers 
aboutis, adaptés aux enjeux régionaux et répondant à un même cahier des charges. Celui-ci sera élaboré à partir des 
de critères scientifiques, stratégiques et locaux prédéfinis, actualisés au regard des connaissances et stratégies en 
cours, et s’inscrivant dans les principes régionaux précédemment cités. 

 

Pour la Région, cette démarche vise à: 

× Améliorer la lisibilité du dispositif Réserves naturelles régionales et de l’action publique régionale en matière 
de biodiversité  

× Instruire et hiérarchiser les candidatures présentées au Conseil scientifique régional du patrimoine naturel, 
× Apporter aux porteurs de projets des réponses argumentées basées sur des critères partagés et formalisés, 
× Planifier les procédures de classement et organiser un accompagnement adapté des sites retenus, 
× Programmer la mobilisation des moyens nécessaires au développement du réseau des Réserves naturelles 

régionales. 

 

Mobilisation des moyens selon une trajectoire progressive : 

L’appel à manifestation d’intérêt et la démarche de sélection et de hiérarchisation proposée permettront une visibilité 
des moyens nécessaires à l’accompagnement des sites retenus dans leurs démarches de classement puis au 
fonctionnement des nouvelles Réserves naturelles régionales. 
 
L’impact budgétaire d’un développement des Réserves naturelles régionales sur la base de 4 nouveaux sites (de 
l’ordre de 160 k € annuels en vitesse de croisière s’ajoutant aux 350 k € déjà consacrés à cette politique) sera 
progressif d’ici 2024 et apparait compatible avec la stratégie budgétaire du Conseil régional. 
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Ainsi, il vous est proposé : 

- D’approuver le document joint « Modalités de développement et mise en œuvre des Réserves 

naturelles régionales en Bretagne – 2019 », actualisant les modalités inscrites du cahier des 

charges de 2013 (délibération n°13_DCEEB_SPANAB802 – session du Conseil régional du 28 

juin 2013) et notamment les évolutions de l’intervention financière régionale aux réserves 

naturelles régionales, 

- D’approuver la stratégie de création de nouvelles réserves naturelles régionales de 2020 à 

2024. 

 

Le Président, 

 

                                                                                                       

Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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Modalités de développement et mise en œuvre des réserves 
naturelles régionales en Bretagne - 2019  

remplace le cahier des charges pour la mise en œuvre des réserves naturelles régionales 
labellisées « Espaces remarquables de Bretagne » (délibération n°13_DCEEB_SPANAB802 – 

session du Conseil régional du 28 juin 2013) 
 

En application des Articles L.332-1 et suivants et R.332-30 et suivants du Code de 
l’Environnement 
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NB : L’ensemble des règles présentées sont issues de textes en vigueur à la date d’approbation 
de ces nouvelles modalités de développement et mise en œuvre des réserves naturelles 
régionales en Bretagne.  
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1. Un outil de protection régional pour la biodiversité en 
Bretagne  

 
Conformément à l’Article L. 332-2-1-I du code de l’environnement issu de la loi n° 2002-276 
du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité complétée de l’ordonnance du 5 
janvier 2012, « le Conseil régional [de Bretagne] peut, de sa propre initiative ou à la demande 
des propriétaires concernés, classer comme réserve naturelle régionale, les propriétés 
portant un intérêt pour la faune, la flore, le patrimoine géologique ou paléontologique ou, 
d’une manière générale, pour la protection des milieux naturels ».  
 
Le Conseil régional de Bretagne a donc choisi de saisir l’opportunité de renforcer sa politique 
environnementale en créant des réserves naturelles régionales (RNR). Suite à une réflexion 
engagée dès 2003, le Conseil régional de Bretagne est allé au-delà de la simple appropriation 
du nouvel outil RNR en proposant un label « Espace remarquable de Bretagne » pour cette 
nouvelle politique.  

 
Cette politique régionale permet de faire valoir les priorités régionales en matière de 
préservation du patrimoine naturel dans la perspective d’un aménagement du territoire, 
équilibré et durable. Elle s’inscrit de fait dans le cadre de la mise en œuvre de la trame verte et 
bleue définie dans le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) et bientôt du Schéma 
régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) en 
reconnaissant les RNR comme des réservoirs de biodiversité. Elle s’envisage également en 
complément des stratégies régionales mises en place pour préserver des espaces naturels et 
agricoles au regard de la pression foncière et d’une artificialisation sans cesse croissante. Ainsi, 
elle s’inscrit dans le contexte nouveau de développement de la Breizh cop. Le développement 
du réseau des RNR bretonnes contribue pleinement à l’objectif 29 de la Breizh cop « préserver 
et reconquérir la biodiversité en l’intégrant comme une priorité des projets de développements 
et d’aménagements ». Cet outil RNR est un outil de développement local et contribue 
également à conforter l’image et la qualité d’accueil et de vie en Bretagne. 

 
 

2. Le classement en réserve naturelle régionale 
 

2.1.La phase préalable 
 

2.1.1. Les principes et critères d’éligibilité de la Région Bretagne 
 

Le Conseil régional de Bretagne apprécie les demandes de classement en RNR sur la base de 
quatre grands principes : 

 
1. La connaissance et la protection des sites naturels à forte valeur patrimoniale : 

 
Le Conseil régional classe en RNR des sites naturels à forte valeur patrimoniale d’un point de 
vue écologique, faunistique, floristique, géologique ou paléontologique. Les dimensions 
paysagères et culturelles sont également prises en considération. Les sites classés en RNR ont 
vocation à être des lieux de développement de la connaissance naturaliste et scientifique. Ils 
peuvent aussi être des lieux propices aux expérimentations scientifiques en écologie et biologie 
de la conservation. 
 
Le Conseil régional classe des sites aux écosystèmes fonctionnels et représentatifs du 
patrimoine régional. La superficie et les limites du site doivent permettre une conservation de 
la fonctionnalité de l’écosystème ainsi qu’une gestion cohérente des habitats et des espèces 
inféodées. 
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2. L’adéquation avec la stratégie du Conseil régional en termes de préservation du 

patrimoine naturel : 
 

Tout site candidat doit s’inscrire dans la trame verte et bleue formée du réseau des continuités 
écologiques qui comprennent les réservoirs de biodiversité (« espaces où la biodiversité est la 
plus riche ou la mieux représentée, où les espèces peuvent vivre et/ou à partir desquelles elles 
se dispersent ») et les corridors écologiques (« voies de déplacement, de dispersion ou de 
migration ») au titre du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) adopté en 2015. 
Dans le SRCE, l’objectif retenu pour l’ensemble des réservoirs de biodiversité est « préserver 
la fonctionnalité écologique des milieux naturels ». Les réserves naturelles régionales 
contribuent à cet objectif. 
 
La représentativité par grands milieux naturels des sites classés en RNR dans ce réseau est 
recherchée. 
 
Par ailleurs, le Conseil régional cherche à classer des sites bénéficiant de peu ou pas de 
protections foncières, réglementaires ou contractuelles justifiant d’une intervention régionale 
complémentaire. En privilégiant des sites exempts de protection forte, l’objectif recherché par 
le Conseil régional est une réelle plus-value en termes de préservation. 
 
 

3. L’appropriation locale : 
 
Le Conseil régional considère une RNR comme un outil de développement local, s’inscrivant 
ou suscitant de nouvelles dynamiques du développement durable. Par ailleurs, le programme 
d’actions ne peut être mis en œuvre efficacement que si la population locale et ses 
représentants se sont appropriés les enjeux et sont parties-prenantes de la RNR.  
 
Un RNR permet également de contribuer à renforcer l’identité propre du territoire dans lequel 
elle s’inscrit. La participation des acteurs locaux et des collectivités locales au fonctionnement 
de la RNR est un gage de prise en compte de ces dimensions. 
 
 

4. L’ouverture à tous les publics pour une meilleure sensibilisation et éducation à la 
nature : 

 
Le Conseil régional porte une attention particulière à la sensibilisation et l’éducation à la nature 
pour tous les publics. Lorsque cela est compatible avec les enjeux de préservation identifiés sur 
le site, l’ouverture au public et l’organisation d’actions de sensibilisation et d’éducation, 
notamment pour les scolaires devra être envisagée. 
 
 
L’éligibilité d’une candidature au classement en RNR est évaluée par le Conseil régional à partir 
de critères d’éligibilité : 
 
 

× Critères scientifiques : les critères scientifiques doivent permettre d’évaluer tout 
d’abord la connaissance et l’intérêt du patrimoine naturel du site candidats. Ils 
s’attacheront également à évaluer la naturalité et la patrimonialité des habitats 
représentés, ainsi que la vulnérabilité et les statuts de protections des espèces 
présentes. 

× Critères liés aux menaces : les critères liés au menaces doivent permettre d’évaluer 
l’état de dégradation du site candidats et les atteintes ou menaces réelles ou potentielles 
(disparition et modification des milieux naturels, isolement et morcellement des 
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habitats, pesticides et pollutions industrielles, aménagements, pression touristique, 
périurbanisation, intensification de l’agriculture et/ou sylviculture…). 

× Critères stratégiques : les critères stratégiques doivent permettre d’évaluer 
l’enrichissement et la représentativité du réseau des RNR grâce à l’intégration 
potentielle du site candidat et la complémentarité avec les autres protections 
réglementaires. 

 
× Critères liés à la nature du foncier : les critères liés à la nature du foncier doivent 

permettre d’évaluer la répartition foncière des parcelles situées dans le périmètre du 
site candidat, en termes de nombre de propriétaires, surfaces, accessibilité au public, 
etc.  

 
× Critères liés au contexte d’acteurs : les critères liés au contexte d’acteurs doivent 

permettre d’évaluer les dynamiques partenariales locales en cours (habitudes de travail 
partenarial déjà prises, présence d’un gestionnaire déjà identifié, etc.). Ils doivent 
permettre aussi d’entrevoir la contribution potentielle d’une future RNR à son 
territoire. 

 
× Critères socio-économiques et culturels : les critères socio-économiques et culturels 

doivent permettre d’évaluer les fonctions de sensibilisation, d’éducation et de 
formation à l’environnement du site candidat ou de ses potentialités. Ils sont également 
utilisés pour évaluer les services effectifs ou potentiels rendus à la population. 
 

 
2.1.2. L’évaluation des sites candidats au classement 

 
En amont de la procédure de classement, un appel à manifestation d’intérêt peut être proposée 
par le Conseil régional de Bretagne aux porteurs de projets de RNR. Cette démarche permet 
une évaluation technique des sites candidats basée sur les principes et critères d’éligibilité 
présentés ci-dessus et soumise au Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) 
pour avis scientifique.  
 
Cette évaluation a pour objectif de permettre une sélection objective des sites candidats à 
retenir pour engager une procédure de classement en RNR. Elle ne se substitue pas à la 
décision finale de classement en RNR par les Conseil régional. 
 
 

2.2. La procédure de classement d’un site 
 
 

2.2.1. La constitution du dossier de demande de classement 
 
 
L’initiative de demande de classement d’un site en RNR peut émaner du Conseil régional, 
d’une autre collectivité, d’une association, d’un établissement public, d’un particulier ou de 
toute personne physique ou morale engagée dans un objectif de préservation du patrimoine 
naturel biologique et/ou géologique de la région. Conformément à la loi, le classement en RNR 
peut affecter aussi bien les propriétés publiques (collectivités territoriales et leurs 
groupements, établissements publics) que privées (y compris les propriétés d’associations). 
 
Comme le prévoit l’article R.242-32 du Code de l’Environnement, « Lorsque le projet de 
classement a reçu l'accord écrit du ou des propriétaires et titulaires de droits réels intéressés 
ou de leurs ayants droit éventuels, le président du conseil régional peut se dispenser de 
procéder à l'enquête publique prévue à l'article R. 332-31 ».  
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Le porteur de projet (à la demande du ou des propriétaires) ou le.s propriétaire.s, souhaitant 
le classement de leur propriété en RNR, adresse.nt leur demande au Président du Conseil 
régional, par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception, accompagnée des 
pièces nécessaires à l’élaboration du projet de création de la réserve décrites ci-après. 

 
Conformément à l’Article R.332-30 du Code de l’Environnement et pour apporter les 
précisions souhaitées par le Conseil régional, le dossier de demande de classement devra 
comporter l’ensemble des éléments suivants :  
 
Un dossier administratif : 

× une note indiquant l'objet, les motifs, l'étendue de l'opération et, le cas échéant, la durée 
du classement, 

× la liste des communes intéressées ainsi qu'un plan de délimitation, à une échelle 
suffisante, du territoire à classer et, le cas échéant, du périmètre de protection, 

× les plans cadastraux et états parcellaires correspondant, le nom et l’adresse des 
propriétaires des parcelles incluses dans le périmètre du projet de RNR,  

× pour les collectivités publiques propriétaires : la délibération de la collectivité 
autorisant le classement des parcelles concernées, 

× pour les associations et fondations : les statuts de l’association ou de la fondation et 
l’agrément du ministère chargé de la protection de la nature ou le cautionnement d’un 
organisme agréé, 

× l’accord des titulaires de droits réels, 
× les propositions concernant la composition du comité consultatif de gestion et 

l’identification du futur gestionnaire, 
× la liste des sujétions et des interdictions nécessaires à la protection de la réserve, une 

présentation des mesures réglementaires, permanentes ou temporaires, souhaitées par 
le demandeur (projet de règlement de la réserve) et leur justification, 

× une évaluation financière annuelle et prévisionnelle des coûts d’investissement et de 
fonctionnement induits sur la durée de classement ou au minimum sur les premières 
années de classement permettant d’atteindre l’année de fonctionnement « classique ». 

Un dossier scientifique : 

× une étude scientifique faisant apparaître l'intérêt écologique ou géologique du site, les 
enjeux sur le site et les menaces éventuelles, 

× la localisation et description du site (situation géographique, description sommaire, 
historique, statut actuel, aspects fonciers et maîtrise d’usage…) 

× le cas échéant, une note précisant les modalités prévues pour la gestion, le gardiennage 
et la surveillance de la réserve (programme prévisionnel des actions à entreprendre : 
études, équipements à réaliser, travaux, en vue d’assurer la conservation et la 
valorisation de la RNR, 

× l’énumération des actions ou activités visées à l’article L.332-3 du Code de 
l’Environnement (Cf. § Règlement), estimées préjudiciables à la préservation des 
espèces présentant un intérêt scientifique et écologique. 

Une synthèse des dossiers administratifs et scientifiques est demandée pour faciliter l’expertise 
des projets. Ce dossier sera élaboré en concertation avec l’appui des services du Conseil 
régional de Bretagne. 
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2.2.2. L’instruction du dossier de demande de classement 
 
Le dossier de demande de classement fait l’objet d’une instruction technique par les services 
du Conseil régional de Bretagne. 
 
Le Président du Conseil régional constitue ensuite, à partir des éléments fournis, le dossier 
portant création de la RNR.  
 
 

2.2.3. La phase de consultation 

L’Article L.332-2-1 du Code de l’Environnement prévoient la procédure de consultation des 
partenaires et du public. Le Conseil régional consulte le CSRPN et les collectivités territoriales 
dont le territoire est affecté par le projet de classement. Il transmet le dossier au Préfet de 
Région et, dans les zones maritimes, aux conseils maritimes de façade ou ultramarins. La phase 
de consultation du public comprend la parution d'un avis pour le projet de classement dans 
deux publications régionales et la publication sur le site internet de la Région pendant une 
durée minimale de trois mois, dans des conditions permettant au public de formuler des 
observations pendant la même durée. 

A l’issue des consultations, leurs bilans font l'objet d'une publication sur le site internet de la 
Région, « au plus tard à la date à laquelle le projet est soumis à l'accord des propriétaires 
concernés et pour une durée d'au moins trois mois ».  

 
2.2.4. Le rôle du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel de Bretagne 

(CSRPN) 
 
Outre les saisines officielles mentionnées dans ce document, le CSRPN est un acteur privilégié 
de conseil et d’expertise scientifique pour la mise en œuvre des RNR par le Conseil régional de 
Bretagne. Chaque étape de la vie de la RNR pourra être soumise au CSRPN avec une audition 
du gestionnaire. Certains sujets ne nécessitant pas de saisine pourront être abordés en 
commission aires protégées du CSRPN. 
 

 
2.2.5. Le classement 
 

Le Conseil régional se prononce sur la demande de classement par délibération après l’accord 
de l’ensemble des propriétaires concernés. Celle-ci fixe une durée de classement, le périmètre 
de la RNR, les mesures réglementaires, les moyens nécessaires pour les faire respecter ainsi 
que les modalités de gestion du site. 

 
L’information suite au classement : 
 
L’article L.332-4 du Code de l’Environnement indique les publicités et autres formalités 
obligatoires : 
« L'acte de classement est publié par les soins de l'autorité administrative compétente, dans 
les formes et de la manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité 
foncière. Cette publication ne donne lieu à aucune perception au profit de l'Etat.  
Cet acte est communiqué aux maires. Il est notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits 
réels. »  
 
L’article R.332-38 du Code de l’Environnement précise que : 
« La décision de classement, qu'elle soit prise par délibération ou par décret en Conseil d'Etat, 
est publiée au recueil des actes administratifs du conseil régional, et fait l'objet d'une mention 
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dans deux journaux diffusés dans l'ensemble de la région. Cette décision et le plan de 
délimitation sont affichés pendant quinze jours dans chacune des communes dont tout ou 
partie du territoire est inclus dans la réserve. Elle est notifiée aux propriétaires et titulaires 
de droits réels, communiquée aux maires des communes intéressées et publiée au fichier 
immobilier (…) par les soins du président du conseil régional.  
Lorsque l'identité ou l'adresse d'un propriétaire ou titulaire de droits réels est inconnue, la 
notification est valablement faite au maire qui en assure l'affichage et, le cas échéant, la 
communication à l'occupant des lieux. »  

 
La durée : 

 
La durée de classement des RNR de Bretagne est fixée à 10 ans sauf exceptions. 

 
Le renouvellement : 
 
L’article R.332-35 du Code de l’Environnement indique que « Le classement est renouvelable 
par tacite reconduction, pour la durée fixée en application de l'article R. 332-34, sauf 
notification par un ou plusieurs propriétaires ou titulaires de droits réels du retrait de leur 
accord, dans un délai compris entre trois et six mois avant l'échéance. Dans ce dernier cas, le 
renouvellement de la décision de classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat. »  
Par ailleurs, « Le renouvellement de la décision de classement est prononcé selon les mêmes 
modalités que le classement initial. » Article R.332-37 du Code de l’Environnement.  
 
Le Conseil régional prendra une délibération de renouvellement sur présentation d’une 
évaluation de la RNR et/ou de son plan de gestion pour la durée précédente. Le comité 
consultatif de la RNR sera sollicité pour émettre un avis sur le renouvellement de la RNR. 

 
Le périmètre de protection : 
 
Sur initiative du (des) propriétaire (s) avec l’appui du gestionnaire de la RNR et des communes 
concernées, le Conseil régional pourra instituer un périmètre de protection autour de la 
réserve. Cet espace, régi par une réglementation complémentaire adaptée, peut permettre de 
limiter toute action susceptible d’altérer le caractère ou de porter atteinte à l’état ou l’aspect de 
la réserve. Conformément à l’Article L 332-16 du Code de l’environnement cette requête, 
optionnelle, est acceptée après enquête publique puis délibération du Conseil régional sur 
proposition ou après accord des conseils municipaux intéressés. Cet outil réglementaire 
complémentaire demeure au service exclusif de la réserve et ne doit s’envisager qu’à titre 
exceptionnel et justifié. 

 
Extension du périmètre et/ou modification de la réglementation : 
 
Conformément à l’Article R332-40 du Code de l’Environnement, « l'extension du périmètre ou 
la modification de la réglementation d'une réserve naturelle régionale, son déclassement 
partiel ou total font l'objet des mêmes modalités de consultation et des mêmes mesures de 
publicité que celles qui régissent les décisions de classement. L'extension du périmètre ou la 
modification de la réglementation d'une réserve classée par délibération du conseil régional 
est prononcée dans les mêmes formes. Toutefois, en cas de désaccord d'un ou plusieurs 
propriétaires ou titulaires de droits réels sur la mesure envisagée, ainsi que dans le cas où la 
réserve a été classée par décret en Conseil d'Etat, la décision est prise par décret en Conseil 
d'Etat, après enquête publique ». 
 
Déclassement : 
 
En cas de non-respect des différentes clauses de ce cahier des charges ainsi que des dispositions 
de la délibération de classement, la Région se réserve la possibilité de déclasser une RNR. 
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Conformément à l’Article R 332-40 du Code de l’Environnement, « Le déclassement est 
prononcé après enquête publique par délibération du conseil régional prise de sa propre 
initiative ou sur une demande, présentée au moins un an avant l'expiration du classement, par 
le ou les propriétaires sur la demande desquels le classement a été prononcé ». 
Le déclassement prend effet à la fin de la période en cours. 
 
Le déclassement peut également faire l’objet d’une demande du /des propriétaires auprès du 
Conseil régional sous réserve d’en avoir fait la demande au moins un an avant la date 
d’expiration du classement (par lettre recommandée avec accusé de réception) 
 
 
3. La gestion d’une réserve naturelle régionale 
 
Le classement en RNR implique la désignation d’un gestionnaire, l’organisation d’une 
gouvernance, la mise en place de modalités de gestion et d’un règlement. 
 
 

3.1.Désignation et missions du gestionnaire 
 
Désignation :  
 
En application des Articles L332-8 et R.332-42 du Code de l’Environnement, le Président du 
Conseil régional en accord avec le.s propriétaire.s, désigne un gestionnaire de la RNR, chargé 
d’assurer la surveillance, de mettre en place la gestion et l’animation du site.  
 
« La gestion de la RNR peut être confiée par voie de convention à des établissements publics 
ou des groupements d’intérêt public lorsque la protection du patrimoine naturel ressort des 
missions confiées à ces établissements et groupements, ou à des syndicats mixtes, des 
associations régies par la loi du 1er juillet 1901 […] ou des fondations, lorsque la protection du 
patrimoine naturel constitue l’objet statutaire principal de ces syndicats, associations ou 
fondations. Elle peut être également confiée aux propriétaires de terrains classés dans la 
réserve naturelle, à des collectivités territoriales ou à des groupements de collectivités » 
(Article L.332-8 du Code de l’Environnement). 
 
Dans certains cas, la gestion peut être confiée à plusieurs co-gestionnaires. 
 
 
Missions : 
 
Le gestionnaire ainsi désigné contrôle l’application des mesures de protection prévues sur la 
RNR (surveillance, police de la nature avec l’aide d’agents commissionnés et assermentés). Il 
élabore, met en œuvre et évalue le plan de gestion de la RNR. Il réalise ou fait réaliser 
l’ensemble des opérations nécessaires à la conservation du patrimoine naturel de la RNR et au 
maintien des équilibres biologiques et fonctionnels des habitats et des espèces animales et 
végétales. Il assure l’accueil et l’information du public, les actions de sensibilisation et 
d’éducation à la nature selon les modalités prévues au plan de gestion. Enfin, il assure la 
gestion administrative et financière de la RNR, le secrétariat permanent du comité consultatif 
de gestion et veille au respect des dispositions de l’acte de classement. 
 
La structure gestionnaire prévoit, selon un calendrier à définir en concertation avec la Région, 
de disposer d’un agent habilité « conservateur des espaces naturels » selon le référentiel de 
RNF, pour mener à bien l’ensemble des missions qui lui sont dévolues.   
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3.2. Planification de la gestion 

 
Objet : 
 
L’Article R.332-43 du Code de l’Environnement indique que « dans un délai de trois ans 
suivant sa désignation, le gestionnaire élabore un projet de plan de gestion qui s’appuie sur 
une évaluation scientifique du patrimoine naturel de la réserve et de son évolution et décrit les 
objectifs que le gestionnaire s’assigne en vue de la protection des espaces naturels de la réserve. 
Il recueille l’avis du comité consultatif de la réserve et, le cas échéant, du conseil scientifique 
de la réserve et joint ces avis au dossier transmis au président du conseil régional ».  La Région 
Bretagne souhaite que le plan de gestion soit rédigé dans les deux ans suivant le classement 
pour disposer rapidement de ce document d’orientation et de programmation important pour 
une réserve. 
 
Méthodologie : 
 
Ce document sera élaboré selon la méthodologie actualisée de l’Agence Française pour la 
Biodiversité (AFB) « guide d’élaboration des plans de gestion des espaces naturels – outils de 
gestion et de planification » inspiré du précédent guide technique de l’ex-Atelier technique des 
espaces naturels (ATEN) co-rédigé avec Réserves Naturelles de France (RNF). Le plan de 
gestion est un document de référence et de suivi pour le gestionnaire de la réserve mais aussi 
pour la Région et ses partenaires, d’où l’importance de l’utilisation d’une méthodologie 
commune et éprouvée. 
 
Durée et évaluation : 
 
Le premier plan de gestion est établi pour une durée de cinq ans. Un bilan annuel d’activité 
sera réalisé par le gestionnaire, rendant compte, notamment, de l’application du plan de 
gestion et des résultats des actions menées. Il devra également justifier de l’utilisation des 
moyens reçus, par la transmission à la Région d’un bilan financier de l’année écoulée et 
proposer un projet de budget pour l’année suivante. Tous ces documents seront soumis à l’avis 
du comité consultatif de la réserve. 
 
Une évaluation de fin de plan, si possible la dernière année de mise en œuvre du plan de gestion 
afin de ne pas créer de discontinuité de planification, sera présentée au comité consultatif et 
en commission aires protégées du CSRPN. Après l’évaluation du premier plan de gestion, les 
plans de gestions suivants pourront couvrir une période de 5 à 10 ans, si les caractéristiques de 
la réserve et de la gestion pratiquée le justifient. 
 
En accord avec le.s propriétaire.s et au regard du programme d’actions proposées et de 
l’évaluation des coûts d’investissement et de fonctionnement induits, le Président du Conseil 
régional approuve le plan de gestion par délibération après avis du comité consultatif de la 
réserve et du CSRPN. 
 
 

3.3. La gouvernance 
 
Le comité consultatif : 
 
En vue d’une gestion concertée et conformément à l’Article R.332-41 du Code de 
l’Environnement, le Président du Conseil régional institue, en accord avec le.s propriétaire.s, 
un comité consultatif de gestion.  
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Ce comité réunit l’ensemble des acteurs intéressés : propriétaires, administration, élus locaux, 
usagers, responsables associatifs, scientifiques, personnes qualifiées, représentants du 
CSRPN, représentants des structures socio-professionnelles…).  
 
Sa composition est fixée par arrêté du Président du Conseil régional. Toute modification de 
représentation au sein du comité consultatif est également prise par arrêté du président du 
Conseil régional sur avis du comité consultatif.  
 
Le comité consultatif d’une RNR est présidé par le Président du Conseil régional ou son.sa 
représentant.e. Le Conseil régional désigne un.e conseiller.ère régional.e référent.e et un.e 
suppléant.e.  
 
Ce comité se réunit au moins une fois par an. Il donne son avis et formule des suggestions sur 
le fonctionnement et la gestion de la RNR et assure une évaluation régulière de l’état et de 
l’évolution du patrimoine initialement répertorié sur le site. Le comité consultatif est consulté 
pour avis sur le projet de plan de gestion avant transmission au Conseil régional pour 
délibération. Il est également consulté pour son évaluation, pour toute demande de 
prélèvement à des fins scientifiques et pour toute autorisation exceptionnelle pour des actions 
non inscrites au plan de gestion. 
 
 
Le comité scientifique : 
 
Le Président du Conseil régional peut également décider de mettre en place un comité 
scientifique en application de l’Article R 332-41 du Code de l’Environnement. Il en désigne les 
membres. Le Conseil régional de Bretagne n’impose pas la mise en place d’une telle instance 
pour chaque RNR. Des réflexions vers des comités scientifiques multi-Réserves (RNR ou RNN) 
ou thématiques (comme par exemple pour les landes ou les sites géologiques) pourront être 
menées. 
 
Si le choix d’installer un comité scientifique pour une RNR est fait, ce comité scientifique aura 
pour rôle d’assister le gestionnaire et le comité consultatif. Il apportera un avis sur toute 
question à caractère scientifique touchant la RNR. Ce comité scientifique pourra regrouper des 
personnalités expertes dans leur discipline respective et en lien avec les enjeux de la RNR. 
 
Le comité scientifique pourra être sollicité pour avis, directement par le gestionnaire ou par le 
comité consultatif pour l’élaboration et l’examen du plan de gestion, toute opération non 
inscrite au plan de gestion, par exemple. Il pourra également apporter un éclairage sur les 
programmes de recherche en cours et s’assurer du respect du règlement de la RNR par les 
équipes de recherche. 
 
Les membres de ce comité désigneront en leur sein un Président et approuveront si besoin un 
règlement intérieur. Il se réunira au minimum une fois par an pour évaluer annuellement le 
volet scientifique des actions du plan de gestion mises en œuvre ou projetées. Le gestionnaire 
sera chargé d’organiser les réunions du comité scientifique. 
 
Sa composition est fixée par arrêté du Président du Conseil régional. Toute modification de 
représentation au sein du comité scientifique est également prise par arrêté du président du 
Conseil régional. 
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3.4. La réglementation 
 
La responsabilité des propriétaires : 
 
Selon l’article L. 365-1 du Code de l’Environnement, « la responsabilité civile ou administrative 
des propriétaires de terrains, de la commune, de l'État ou de l'organe de gestion de l'espace 
naturel, à l'occasion d'accidents survenus dans le cœur d'un parc national, dans une réserve 
naturelle, sur un domaine relevant du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres 
ou sur les voies et chemins visés à l'article L. 361-1, à l'occasion de la circulation des piétons ou 
de la pratique d'activités de loisirs, est appréciée au regard des risques inhérents à la circulation 
dans des espaces naturels ayant fait l'objet d'aménagements limités dans le but de conservation 
des milieux, et compte tenu des mesures d'information prises, dans le cadre de la police de la 
circulation, par les autorités chargées d'assurer la sécurité publique ». 
 
 
Le règlement applicable au tiers : 
 
Le classement en RNR implique l’adoption de mesures réglementaires sur le site par le Conseil 
régional, en accord avec le/les propriétaire(s). Ce règlement a pour ambition de contrôler les 
usages par l’interdiction, la restriction ou l’organisation de certaines activités humaines 
susceptibles de porter atteinte aux patrimoines à protéger. 
 
L’article L.332-3 du Code de l’Environnement donne les précisions suivantes : « L'acte de 
classement d'une réserve naturelle peut soumettre à un régime particulier et, le cas échéant, 
interdire à l'intérieur de la réserve toute action susceptible de nuire au développement naturel 
de la faune et de la flore, au patrimoine géologique et, plus généralement, d'altérer le caractère 
de ladite réserve. Peuvent notamment être réglementés ou interdits la chasse, la pêche, les 
activités agricoles, forestières, pastorales, industrielles, commerciales, sportives et 
touristiques, l'exécution de travaux publics ou privés, l'utilisation des eaux, la circulation ou le 
stationnement des personnes, des véhicules et des animaux. Les activités minières, l'extraction 
de matériaux concessibles ou non ainsi que le survol de la réserve ne peuvent être réglementés 
ou interdits que dans les seules réserves naturelles nationales. L'acte de classement tient 
compte de l'intérêt du maintien des activités traditionnelles existantes dans la mesure où elles 
sont compatibles avec les intérêts définis à l'article L. 332-1 ». 
 
A titre d’exemple, des mesures visant à maîtriser ou restreindre la fréquentation de certaines 
portions d’espaces remarquables de la RNR pourront être envisagées afin de garantir leur 
préservation (dunes, pelouses littorales par exemple) ou celle des espèces sensibles au 
dérangement (oiseaux nicheurs par exemple). Des plans de circulation pourront être annexés 
au plan de gestion.  
 
Modification du règlement : 
 
Conformément à l’article R.332-40 du Code de l’Environnement, l’extension du périmètre ou 
la modification de la réglementation d’une RNR font l’objet des mêmes modalités de 
consultation et des mêmes mesures de publicité que celles qui régissent la décision de 
classement. De ce fait, et sauf conditions particulières d’urgence, les extensions du périmètre 
et modification de réglementation seront travaillées au moment des renouvellements de 
classement. 
 
Le règlement de la RNR est pris par délibération du Conseil régional en même temps que la 
délibération de classement.  
 
 
Les dispositions pénales : constatation des infractions et sanctions 
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Le gestionnaire, en accord avec le.s propriétaire.s, est également chargé de contrôler 
l’application des mesures de protections inscrites dans le règlement. Il peut s’appuyer sur des 
agents commissionnés et assermentés (article L.332-20 du Code de l’environnement).  
 
Les infractions à la réglementation des réserves naturelles définies dans le présent document 
sont punies des peines prévues aux articles L.332-22-1, L.332-25 et L.332-25-1 et R.332-69 à 
R.332-81 du Code de l’Environnement. Les procès-verbaux dressés par les fonctionnaires et 
agents commissionnés et assermentés désignés à l’article précédent sont remis ou envoyés 
directement au procureur de la République. 
 
 

3.5. La modification de l’état ou de l’aspect de la réserve 
 
 
L’article L.332-9 du Code de l’Environnement indique que « Les territoires classés en réserve 
naturelle ne peuvent être ni détruits, ni modifiés dans leur état ou dans leur aspect, sauf 
autorisation spéciale du conseil régional pour les réserves naturelles régionales […]. Toutefois, 
les travaux urgents indispensables à la sécurité des biens ou des personnes peuvent être 
réalisés après information de l’autorité compétente sans préjudice de leur régularisation 
ultérieure ».  

Par ailleurs, l’article R.332-44 du Code de l’Environnement indique que « La demande 
d'autorisation de modification de l'état ou de l'aspect d'une réserve naturelle, requise en 
application des articles L. 332-6 et L. 332-9, est adressée au président du conseil régional 
accompagnée : d'une note précisant l'objet, les motifs et l'étendue de l'opération, d'un plan de 
situation détaillé, d'un plan général des ouvrages à exécuter ou des zones affectées par les 
modifications, d'éléments suffisants permettant d'apprécier les conséquences de l'opération 
sur l'espace protégé et son environnement, ces éléments sont précisés par arrêté du ministre 
chargé de la protection de la nature. Le conseil régional se prononce sur la demande dans un 
délai de quatre mois, après avoir recueilli l'avis du ou des conseils municipaux intéressés et du 
conseil scientifique régional du patrimoine naturel ». 

L’autorisation de modification de l’état ou de l’aspect de la RNR est prise par délibération du 
Conseil régional.   
 
 
4. Le dispositif d’aide financière du Conseil régional 
 

4.1. Les bénéficiaires 
 
Les bénéficiaires des aides régionales en faveur des RNR sont les porteurs de projet de RNR, 
les gestionnaires désignés par la Région ou, le cas échéant, les propriétaires. Ces bénéficiaires 
sont donc les collectivités territoriales et leurs groupements, les établissements publics et les 
associations ayant pour objet principal la protection du patrimoine naturel. 
 
 

4.2. La nature de l’aide financière régionale 
 
L’aide financière du Conseil régional en faveur des RNR est établie comme suit : 

× une dotation de base dépendant de la surface terrestre classée de la RNR, 
× un ou des compléments de financements selon trois critères : 

o l’impact de la fréquentation de la RNR, 
o l’appropriation locale par les collectivités territoriales,  
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o les caractéristiques telles que la gestion de milieux naturels et la présence de 
DPM classé.  

 
Par ailleurs, une aide supplémentaire peut être accordée dans le cadre d’opérations spécifiques.  
 
L’aide financière du Conseil régional en faveur des RNR est calculée sur la base d’un taux 
d’intervention maximal et d’un plafonnement, aussi bien pour la dotation de base que pour 
l’aide aux opérations spécifiques. 
 
Les modalités de calcul sont présentées dans le tableau récapitulatif ci-après. 
 
 
 

4.3. Les opérations éligibles 
 
 
Les opérations éligibles sont : 
 

× La préparation du dossier de classement d’un site en RNR, 
× Les actions de gestion avant classement ayant un caractère d’urgence avéré, 
× L’élaboration du plan de gestion, 
× La mise en œuvre du plan de gestion, 
× L’évaluation du plan de gestion, 
× L’élaboration du dossier de renouvellement de classement, avec extension du périmètre 

de la Réserve. 
 
L’élaboration du plan de gestion et sa mise en œuvre sont financées par la dotation maximale 
de base, dont les modalités sont présentées dans le tableau ci-après. 
 
Pour les opérations spécifiques, les conditions d’application et modalités de financement sont 
également détaillées dans le tableau ci-après. 
 
Les opérations exceptionnelles (frais d’acquisition foncière, immobilière, études spécifiques, 
etc.) peuvent faire l’objet d’une étude au cas par cas. 
 
 

4.4. Les dépenses éligibles et les dépenses non éligibles 
 
Les dépenses éligibles pour la dotation de base et l’aide pour opération spécifique sont : 
 

× les dépenses de personnel supportées par le bénéficiaire, 
× les frais professionnels des personnels mobilisés sur l’opération, 
× les frais de prestations de services : recours à un organisme tiers pour réaliser tout ou 

partie de l’opération,  
× les achats de fournitures et matériels directement liées à la conduite de l’opération, 
× les travaux d'investissement ou de construction, 
× les coûts indirects liés à l'opération (frais de fonctionnement courant internes à la 

structure ne pouvant être attachés directement et spécifiquement à l'opération). 
 
Sont inéligibles les dépenses financées à 100% par d’autres dispositifs ou partenaires et les 
contributions en nature tel que le bénévolat. 
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4.5. La demande d’aide financière 
 
Le gestionnaire pourra faire appel aux financements du.des propriétaire.s de la RNR, du 
Conseil régional, selon les modalités précisées annuellement au budget primitif, et d’autres 
fonds (Europe, collectivités, mécénats privés…). Une convention cadre de gestion sera alors 
signée, au minimum avec le gestionnaire désigné, pour la durée du classement et abordera les 
modalités générales de soutien financier, selon l’Article R.332-42 du Code de l’Environnement. 
 
La RNR bénéficie d’une aide financière du Conseil régional, dont les montants et leur 
répartition, sont arrêtés au début de chaque année par la Commission permanente du Conseil 
régional sur demande du gestionnaire et après validation du comité consultatif de gestion de 
la RNR.  
 
Elle sera répartie, sur proposition du gestionnaire de la RNR, entre les opérations 
d'investissement et de fonctionnement.  
 
Les subventions de fonctionnement ou d'investissement seront votées par le Conseil régional 
et donneront lieu à des arrêtés ou conventions financières annuels qui fixeront les modalités 
particulières d'octroi et de versement de l'aide au gestionnaire de la RNR. 
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4.6. Tableau récapitulatif des conditions d’applications et modalités de l’aide 
financière régionale en faveur des RNR 

 
Cette grille pourra faire l’objet d’ajustements annuels lors du vote du budget. 
 

La dotation de base 

Surface terrestre classée 
(hors espaces maritimes du DPM) 

< 100 ha 100 à 300 ha 
300 à 

500 ha 
> 500 ha 

Dotation affectée au 
fonctionnement et à 
l’investissement (sur budget 
principal) 

25 000 € 30 000 € 35 000 € 40 000 € 

Taux d’intervention maximal 
(sur TTC ou HT selon statut du 
gestionnaire) 

80 % 

Les compléments de 
financement 

Conditions d’applications Modalités 

Pression liée à l’impact de la 
fréquentation 

Fort (> 25 000 visiteurs/an) 
/Faible (< 25 000 visiteurs/an) 

+ 5 000 € à la dotation de base si 
impact fort  

Appropriation locale de la RNR  Niveau d’intervention des 
collectivités locales  
 

+ 5 000 € à la dotation de base si 
aide globale cumulée  
[commune/EPCI/Pays] est > à 20 
% du budget prévisionnel 

Gestion des milieux naturels Oui (gestion importante des 
milieux naturels) /Faible 

+ 5 000 € à la dotation de base 

Surface classée sur le Domaine 
Public Maritime (DPM) 

Les surfaces du DPM doivent bien 
être classées en RNR et les 
modalités de gestion, de 
développement des connaissances 
et d’animation sont effectuées par 
le gestionnaire. 

+ 5000 € si > à 500 ha de DPM et 
+ 10 000 € si > 1000 ha de DPM 

Les opérations spécifiques Eléments d’appréciation Modalités 
Préparation du dossier de 
classement 

Site sélectionné : candidature 
validée par la Région et le CSRPN 

Taux maximal de 50 % du coût HT 
ou TTC (selon statut du 
bénéficiaire) avec un plafond 
d’aide à 20 000 €  

Actions de gestion avant 
classement (travaux d’urgence) 

Justification de l’urgence Taux maxi de 30 % sur travaux 
d’investissement 
 

1-Dossier de renouvellement 
de classement avec extension 
de périmètre 

Si appui spécifique (recrutement 
personnel) et hors externalisation 
de l’opération 

Taux maximal de 50 % du coût HT 
ou TTC (selon statut du 
bénéficiaire) avec un plafond 
d’aide à 20 000 € 

2-Evaluation du plan de 
gestion et rédaction du plan de 
gestion suivant 

Si appui spécifique (recrutement 
personnel) et hors externalisation 
de l’opération 

Taux maxi 80 % du coût HT ou 
TTC (selon statut du bénéficiaire). 
Plafond d’aide de 20 000 € 

1+2-Renouvellement, 
extension du périmètre, 
évaluation du plan de gestion et 
réécriture du plan suivant 
(concordance des calendriers) 

Si appui spécifique (recrutement 
personnel) et hors externalisation 
de l’opération 

Taux maxi 65 % du coût HT ou TTC 
(selon statut du bénéficiaire). 
Plafond d’aide de 30 000 € 

 
Pour les projets de Réserves spécifiques telles que des Réserves éclatées multi-sites, cavernicoles, à 
dominante marine, une analyse au cas par cas sera effectuée. 
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5. Les décisions relatives aux réserves naturelles régionales 
 
 
Actes relevant d’une délibération du Conseil régional ou de sa Commission Permanente par 
délégation : 
 

× Classement ou déclassement d’une RNR, 
× Etablissement d’un périmètre de protection, 
× Modification du périmètre ou de la réglementation d’une RNR, 
× Désignation du.de la représentant.e de la Région (et de s.on.a suppléant.e) au comité 

consultatif de gestion, 
× Approbation du plan de gestion de la RNR, 
× Autorisation de modification de l’état ou de l’aspect de la RNR, 
× Autorisation de travaux non-inscrits au plan de gestion de la RNR, 

 
 
Actes relevant de l’autorité du Président du Conseil régional : 
 

× Composition, missions et modalités de fonctionnement du comité consultatif de 
gestion de la RNR (arrêté), 

× Composition du conseil scientifique, le cas échéant (arrêté), 
× Informations des propriétaires, des communes et du bureau des hypothèques suite à la 

délibération de classement (courrier), 
× Désignation du gestionnaire (arrêté) et signature de la convention de gestion, 
× Autorisations exceptionnelles prévues dans la décision de classement (arrêté). 

 
 
 
6. La communication et la signalétique 
 
 

6.1. Principes graphiques  
 
Des principes graphiques ont été adoptés par le Conseil régional de Bretagne afin de bien 
identifier les Réserves naturelles régionales, labellisées Espaces remarquables de Bretagne 
(ERB).  
 
Un logo « Espace remarquable de Bretagne » a été créé (ci-après). Il devra être lisible sur tous 
les documents ou supports de communication créés relatifs à la RNR du site classé.  
 
 
 
 
 
 
 

6.2. Signalétique 
 
Un panneau présentant l’intérêt patrimonial du site classé en RNR sera mis en place par le 
maître d’ouvrage à l’entrée principale du site. Ce panneau devra être conforme à la charte 
graphique régionale des « RNR-ERB ». Il sera travaillé en collaboration avec les services du 
Conseil régional. 
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Les panneaux réglementaires et les panneaux de signalisation routière seront à installer aux 
endroits le plus appropriés de la RNR. 
 
 

6.3. Langues 
 
La traduction en langue bretonne sur tout support de communication sera envisagée. 
 
Le gestionnaire et les propriétaires du site classé en RNR s’engagent à ce que le rôle du Conseil 
régional et son outil de protection soient mentionnés dans toutes ses publications, articles de 
presse, et expositions relatifs au site classé. 
 

 
7. Réseaux 
 
Le Conseil régional de Bretagne incite les gestionnaires de RNR à adhérer à réserves naturelles 
de France (RNF) et à participer à la vie de ce réseau. En effet, selon l’Article L.332-1 du Code 
de l’Environnement, RNF assure « l'animation, la mise en réseau et la coordination technique 
des réserves naturelles en métropole et en outre-mer. Elle assure à l'échelle nationale leur 
représentation auprès des pouvoirs publics […] ». 
 
Le Conseil régional de Bretagne soutient également le Réseau des gestionnaires d'espaces 
naturels bretons. Ce jeune réseau très actif vise à rassembler l'ensemble des professionnels des 
organismes publics et privés œuvrant pour la préservation et la gestion des milieux naturels 
bretons. Il propose différents temps et outils d'échanges, des formations, des guides 
méthodologiques, veille quant aux projets innovants développés dans les autres régions et aux 
leviers financiers mobilisables en Bretagne. Spécifiquement pour les réserves naturelles de 
Bretagne, une rencontre annuelle est organisée. 
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REGION BRETAGNE 

 

n°19_DCEEB _01 

 

CONSEIL REGIONAL 

10 octobre 2019 

DELIBERATION 

 

 

Observatoire de l’Environnement en Bretagne : pour une nouvelle impulsion partagée  

Vers une ouverture de la gouvernance et un plan de développement stratégique 

 

Le Conseil régional convoqué par son Président le 17 septembre 2019, s’est réuni le jeudi 10 octobre 2019 au 
siège de la Région Bretagne, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Conseil 
régional. 

Etaient présents : Monsieur Olivier ALLAIN, Madame Sylvie ARGAT-BOURIOT, Monsieur Eric BERROCHE, 
Madame Catherine BLEIN (jusqu’à 20h30), Madame Mona BRAS, Madame Georgette BREARD, Monsieur 
Gwenegan BUI (jusqu’à 16h), Monsieur Thierry BURLOT, Madame Gaby CADIOU, Madame Fanny CHAPPE, 
Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Monsieur André CROCQ (jusqu’à 18h puis à partir de 20h20), Madame 
Delphine DAVID, Monsieur Gérard DE MELLON, Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN (jusqu’à 21h), 
Madame Virginie D'ORSANNE, Madame Laurence DUFFAUD, Monsieur Richard FERRAND (jusqu’à 17h50), 
Madame Laurence FORTIN, Madame Anne GALLO, Madame Evelyne GAUTIER-LE BAIL, Monsieur Karim 
GHACHEM, Madame Anne-Maud GOUJON (jusqu’à 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (jusqu’à 17h50), 
Madame Claire GUINEMER (jusqu’à 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (jusqu’à 18h30), Madame 
Kaourintine HULAUD, Monsieur Bertrand IRAGNE, Madame Elisabeth JOUNEAUX-PEDRONO, Monsieur 
Gérard LAHELLEC, Madame Isabelle LE BAL, Monsieur Jean-Michel LE BOULANGER, Monsieur Olivier LE 
BRAS,  Monsieur Raymond LE BRAZIDEC, Madame Agnès LE BRUN, Monsieur Patrick LE DIFFON, Monsieur 
Marc LE FUR, Monsieur Patrick LE FUR, Madame Gaël LE MEUR (jusqu’à 17h15), Madame Nicole LE PEIH, 
Monsieur Alain LE QUELLEC,  Madame Gaël LE SAOUT, Madame Christine LE STRAT, Monsieur Christian 
LECHEVALIER, Madame Lena LOUARN, Monsieur Bernard MARBOEUF, Monsieur Martin MEYRIER, 
Monsieur Philippe MIAILHES, Monsieur Paul MOLAC (jusqu’à 20h10), Madame Gaëlle NICOLAS, Madame 
Gaëlle NIQUE, Madame Anne PATAULT, Madame Isabelle PELLERIN, Monsieur Gilles PENNELLE, Monsieur 
Stéphane PERRIN, Monsieur Maxime PICARD, Monsieur Bernard POULIQUEN, Monsieur Pierre 
POULIQUEN, Monsieur Bruno QUILLIVIC (jusqu’à 20h15), Monsieur Dominique RAMARD, Madame 
Emmanuelle RASSENEUR, Madame Agnès RICHARD, Monsieur David ROBO (jusqu’à 19h), Madame Claudia 
ROUAUX (jusqu’à 18h30), Monsieur Stéphane ROUDAUT, Madame Catherine SAINT-JAMES, Madame 
Forough SALAMI-DADKHAH, Monsieur Emeric SALMON, Madame Hind SAOUD (jusqu’à 19h), Monsieur 
Sébastien SEMERIL (jusqu’à 17h40), Madame Renée THOMAÏDIS, Madame Martine TISON, Madame Anne 
TROALEN, Monsieur Hervé UTARD, Madame Anne VANEECLOO (jusqu’à 20h40), Madame Gaëlle 
VIGOUROUX, Madame Sylvaine VULPIANI. 

 

Avaient donné pouvoir : Monsieur Pierre BRETEAU (pouvoir donné à Monsieur Bernard MARBOEUF), 
Monsieur Gwenegan BUI (pouvoir donné à Madame Sylvaine VULPIANI à partir de 16h), Monsieur Marc 
COATANEA (pouvoir donné à Richard FERRAND jusqu’à 17h50 puis à Madame Gaël LE SAOUT), Monsieur 
André CROCQ (pouvoir donné à Madame Laurence DUFFAUD de 18h à 20h20), Monsieur Stéphane DE 
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SALLIER DUPIN (pouvoir donné à Madame Agnès LE BRUN à partir de 21h), Monsieur Richard FERRAND 
(pouvoir donné à Madame Nicole LE PEIH à partir de 17h50), Madame Anne-Maud GOUJON (pouvoir donné 
à Monsieur Patrick LE DIFFON à partir de 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (pouvoir donné à Monsieur 
Stéphane DE SALLIER DUPIN à partir de 17h50 puis à Madame TISON à partir de 21h), Madame Claire 
GUINEMER (pouvoir donné à Madame Gaëlle NICOLAS à partir de 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT 
(pouvoir donné à Monsieur Dominique RAMARD à partir de 18h30), Monsieur Roland JOURDAIN (pouvoir 
donné à Madame Gaël LE MEUR jusqu’à 17h15 puis à Monsieur Olivier LE BRAS), Monsieur Pierre 
KARLESKIND (pouvoir donné à Monsieur Karim GHACHEM), Monsieur Jean-Yves LE DRIAN (pouvoir donné 
à Madame Fanny CHAPPE), Madame Gaël LE MEUR (pouvoir donné à Madame Emmanuelle RASSENEUR à 
partir de 17h15), Monsieur Paul MOLAC (pouvoir donné à Madame Mona BRAS à partir de 20h10), Monsieur 
Bertrand PLOUVIER (pouvoir donné à Monsieur Marc LE FUR), Monsieur Bruno QUILLIVIC (pouvoir donné 
à Monsieur Stéphane ROUDAUT à partir de 20h15), Monsieur David ROBO (pouvoir donné à Madame Delphine 
DAVID à partir de 19h), Madame Claudia ROUAUX (pouvoir donné à Madame Catherine SAINT JAMES à partir 
de 18h30), Madame Hind SAOUD (pouvoir donné à Monsieur Hervé UTARD à partir de 19h), Madame Anne 
VANEECLOO (pouvoir donné à Madame Renée THOMAIDIS à partir de 20h40). 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 4111-1 et suivants ; 

Après avoir pris connaissance de l’avis formulé par le Conseil Economique Social et Environnemental lors de sa 
réunion du 30 septembre 2019 ; 

Vu l’avis de la commission Développement durable en date du 3 octobre 2019; 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 

Et après avoir délibéré ; 

 

DECIDE 

(à l’unanimité) 

 

- D’APPROUVER la prolongation du GIP Observatoire de l’Environnement en Bretagne pour une durée de 
6 ans ; 

- D’APPROUVER la modification de ses statuts, joints en annexe, dans le but de préparer un élargissement 
de la gouvernance et une modification du modèle économique du GIP.  

 

Le Président, 

 

                                                                                                       

Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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CONVENTION CONSTITUTIVE 

du groupement d’intérêt public Observatoire de l’environnement 

en Bretagne 
 

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit 

Vu le Décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public 

Vu l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l’article 3 du décret no 2012-91 du 26 janvier 2012 

relatif aux groupements d’intérêt public 

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement  

 

Un groupement d’intérêt public (GIP) est constitué entre les soussignés, appelés membres ci-après 

: 

- l’Etat, représenté par Madame la Préfète de la région Bretagne ; 

- la Région Bretagne, représentée par Monsieur le président du conseil régional de Bretagne.  

PREAMBULE 

L’Etat et la Région Bretagne ont mis en place dans le cadre du programme n°10 du contrat de plan 

2000-2006, le réseau d’information sur l’environnement en Bretagne, « Bretagne environnement ». Il 

s’agissait de répondre à une demande de plus en plus importante d’informations sur ce sujet, de rendre 

les démarches d’accès aux données environnementales publiques plus simples et plus rapides, et ainsi, 

de contribuer au développement d'une « culture environnementale » régionale. 

 

Afin d’améliorer et de développer le fonctionnement de Bretagne Environnement et d’affirmer son 

rôle dans les domaines de l’accès et de la diffusion des données environnementales en Bretagne, les 

signataires sont convenus de mettre en place en 2007 une entité juridique propre en créant un 

groupement d’intérêt public dont ils sont les membres fondateurs.  

 

Volonté régionale de développer un système d’information performant et moderne facilitant le 

transfert des connaissances et donc le débat citoyen, ce projet s’inscrit aussi dans le cadre d’obligations 

réglementaires de diffusion des données environnementales publiques telles que prévues dans la 

convention d’Aarhus, la directive cadre sur l’eau ou la directive Inspire.  

 

De 2007 à 2019, le GIP a su tisser les liens lui permettant d’être cœur de réseau sur de nombreux sujets 

liés aux données environnementales – dans les services de l’Etat, les associations, les établissements 

publics, les universités et les collectivités – du régional vers le local ou vers le national. Cette 

dynamique se concrétise par des outils au service des différentes échelles de territoire ou à destination 

de différents types de publics, grâce à des contenus variés diffusés sur un portail web régional. 

 

La montée en compétence du GIP sur certaines thématiques comme la biodiversité, l’eau, l’énergie, 

les déchets, la biomasse ou les paysages permet à ses membres de lui confier des productions de bilans 

prolongées par des réflexions de prospective. Le GIP est ainsi un outil complet, utile aux démarches 

d’analyse et de développement du territoire breton sur les questions environnementales. 

 

Afin d’améliorer le fonctionnement du partenariat, de développer la visibilité de la structure, de 

favoriser son évolution pour répondre aux besoins régionaux et infrarégionaux, les signataires 

conviennent de créer un bureau, de renommer le GIP « Observatoire de l’environnement en 

Bretagne », de faciliter l’adhésion de nouveaux membres et de modifier sa durée en prorogeant pour 

6 ans en accord avec la durée de plan de développement stratégique. 
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TITRE I : IDENTIFICATION DU GROUPEMENT 

Article 1. Dénomination

La dénomination du groupement est :  « Observatoire de l’environnement en Bretagne ». Il est ci-après 

désigné sous l’appellation « le groupement ». 

Article 2. Champ territorial

Le champ d’intervention du groupement est la région Bretagne. 

Article 3. Objet et missions

Dans le cadre de la mise en cohérence de la politique régionale en matière d’accès et de diffusion de 

l’information environnementale les signataires conviennent de se doter d’un outil d’intérêt 

communautaire de diffusion et de valorisation des données environnementales concernant la 

Bretagne. Sur certaines thématiques environnementales des actions d’observation à l’échelle 

régionale peuvent aussi être engagées. Le groupement s'inscrit dans la dynamique des données 

ouvertes (Open Data). A ce titre, il diffuse la donnée de manière à permettre qu'elle soit "trouvable, 

accessible, interopérable et réutilisable" (principe du FAIR data). 

 

Le groupement doit développer des partenariats, entretenir des relations avec les producteurs de 

données environnementales et travailler avec les organismes experts pour rassembler les 

connaissances, les valoriser et en assurer la diffusion. A cette fin et pour l’ensemble des thématiques 

environnementales concernant la Bretagne, les objectifs et missions du groupement sont les suivants 

: 

 

- faciliter l’accès aux données environnementales : 

• diffusion d'un centre de documentation sur Internet ; 

• diffusion d'informations sur les acteurs et leurs actions ; 

• diffusion de synthèses sur les connaissances ; 

• diffusion d'informations sur les territoires ; 

 

- développer la culture environnementale : 

• vulgarisation des connaissances ; 

 

Concernant l’observation de l’environnement sur les thématiques qui le nécessitent et définies en 

assemblée générale du GIP, les objectifs et missions du groupement sont les suivants : 

- aider à la décision : 

• gestion de la connaissance ; 

• réalisation de bilans et d’études ; 

• développement d'éléments de stratégie et de prospective ; 

• amélioration de l'organisation régionale des flux de données ; 

• amélioration de l'échange d'informations. 

Article 4. Siège social

Le siège social du groupement est situé au : 

6-A rue du Bignon 

35 000 Rennes 

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la région Bretagne, par simple décision du bureau du 

groupement. 

Article 5. Membres du groupement

Le groupement est composé de l’Etat et de la Région Bretagne, ses membres fondateurs. 
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L’adhésion de nouveaux membres est possible et traitée à l’article 25. 

Les droits seront redéfinis en Assemblée générale en cas d’adhésion de nouveaux membres. 

 

Article 6. Durée

Le groupement est prorogé pour une durée de 6 années à compter de la publication au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de Région de l’arrêté d’approbation de la convention constitutive.  

 

La durée du Groupement peut être prorogée sur décision de l’assemblée générale conformément à 

l’article 105 de la loi n°2011-525 susvisée. 

TITRE II : DROITS ET OBLIGATIONS – CONTRIBUTION – MOYENS – 

GESTION - CONTROLES 

Article 7. Capital

Le groupement est constitué sans capital.  

Article 8. Droit et obligations

8.1 Droits  

Les membres du groupement disposent au sein de l’assemblée générale les droits suivants : 
 

-  l’Etat : 50 % ; 

-  la Région Bretagne : 50%.  

Le nombre de voix attribuées à chacun des membres est proportionnel à ses droits statutaires. 

 

8.2 Obligations 

Dans leurs rapports entre eux, les membres sont tenus aux obligations du groupement dans les 

proportions ci-dessus établies en pourcentages. 

 

Dans leurs rapports avec les tiers, les membres ne sont pas solidaires ; ils sont responsables des dettes 

à proportion de leurs parts de contribution aux charges de fonctionnement du groupement. 

 

Les membres s’obligent, par la présente convention :  
 

-  à utiliser le groupement et les ressources qu’il réunit comme un cadre de coopération pour 

la mise en œuvre de projets partagés et définis en commun ;  

-  à participer effectivement à l’animation et au suivi de l’activité du groupement ; 

-  à fixer annuellement, et dans les délais requis, le programme de travail du groupement et un 

niveau de contributions correspondant aux besoins de sa réalisation, selon les modalités 

prévues à l’article 9. 

Article 9. Contribution des membres

Les contributions des membres du groupement sont définies, chaque année dans le cadre de la 

préparation du projet de budget par l’assemblée générale, sous réserve de conventions particulières.  

 

Les contributions des membres sont fournies :  
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a) sous forme de participation financière au budget annuel ;  

b) sous forme de mise à disposition de données et de prestations intellectuelles ; 

c)    sous forme de mise à disposition de personnels, qui continuent à être rémunérés par l’un 

des membres ;  

d)   sous forme de mise à disposition de locaux ;  

e)   sous forme de mise à disposition de matériel, qui reste la propriété du membre ;  

 f)   sous toute autre forme de contribution au fonctionnement du groupement.  

Article 10. Les ressources financières du groupement

Les ressources du groupement comprennent : 

- les contributions financières des membres ; 

- la mise à disposition sans contrepartie financière de personnels, de locaux ou d’équipements ; 

- les subventions ; 

- les produits des biens propres ou mis à leur disposition, la rémunération des prestations et les 

produits de la propriété intellectuelle ; 

- les emprunts et autres ressources d’origine contractuelle ; 

- les dons et legs.  

Article 11. Budget

L’exercice budgétaire coïncide avec l’année civile. 

 

Le budget, approuvé chaque année par l’assemblée générale, inclut l’ensemble des opérations de 

recettes (contribution des membres, recettes de toute nature et toute autre recette reconnue par la 

loi) et de dépenses (dépenses propres au fonctionnement et celles relatives aux actions qu’il est 

envisagé de mener) prévues pour l’exercice. Il tient compte du programme d’activités adopté 

conformément à l’article 19. Il fixe le montant des crédits nécessaires à la réalisation des objectifs du 

groupement, en distinguant les dépenses de fonctionnement et les dépenses d’investissement. 

Article 12. Gestion

Le groupement ne donne pas lieu au partage de bénéfices. Les excédents annuels de la gestion ne 

peuvent qu’être utilisés à des fins correspondant à l’objet du groupement ou mis en réserve.  

Au cas où les charges dépasseraient les recettes de l’exercice, l’assemblée générale doit décider les 

mesures budgétaires à adopter. 

Article 13. Régie de recettes et/ou d’avances

Une régie de recettes et/ou d'avances peut être créée conformément aux dispositions du décret n°92-

681 du 20 juillet 1992, modifié par le décret n°92-1368 du 23 décembre 1992 autorisant les directeurs 

d'établissements publics nationaux à instituer des régies d'avances et de recettes, par décision après 

visa préalable du contrôleur financier. Le régisseur est désigné par le directeur du groupement, avec 

l'agrément de l'agent comptable. 

Article 14. Tenue des comptes

La comptabilité du groupement est tenue et sa gestion effectuée selon les règles de la comptabilité 

publique en application de l’article 112 de la loi n°2011-525 susvisée.  

Le groupement est soumis aux règles qui régissent les établissements publics administratifs. 

 

La tenue des comptes du groupement est assurée par un agent comptable nommé par arrêté du 

ministre chargé du budget. L'agent comptable assiste aux séances des organes de délibération et 

d'administration du groupement avec voix consultative. Le groupement prend à sa charge la 

rémunération de l’agent comptable. 
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Article 15. Gestion du personnel

Le personnel exerçant pour le compte du groupement est constitué par : 

- des personnels propres, recrutés par contrat et rémunérés sur le budget du groupement ; 

- des personnels mis à disposition par les membres du groupement ; 

- des personnels relevant d’une personne publique non membre du groupement. 

15.1 Personnels propres au GIP 

Pour couvrir ses besoins en personnel par des profils de compétence adaptés à ses missions, le 

groupement peut procéder, à des recrutements conformément à l’article 109 de la loi n°2011-525 

susvisée. Ces recrutements intervenant sur proposition du directeur du groupement, sont soumis à 

l’approbation du commissaire du Gouvernement éventuellement nommé auprès du groupement et 

sont décidés par son assemblée générale.  

 

Le personnel recruté en propre par le groupement est soumis à un régime de droit public déterminé 

par un décret en Conseil d’Etat. 

15.2 Personnels mis à disposition  

Les personnels mis à disposition conservent leur statut d’origine. Leur employeur d’origine garde à sa 

charge leurs salaires, leur couverture sociale, leurs assurances et gère leur carrière. Ces personnels 

sont placés, toutefois, sous l’autorité hiérarchique et fonctionnelle du directeur du groupement.  

 

Les demandes de réintégration sont examinées au regard de leurs conséquences sur les projets et 

activités du groupement.  

En dehors de l’arrivée à échéance de la mise à disposition, ces personnels sont réintégrés dans l’emploi 

ou l’organisme d’origine, après décision du bureau et sur proposition du directeur du groupement :  

- en cas de dissolution de l’organisme concerné, ou dans le cas où il fait l’objet d’une procédure 

collective de redressement ou de liquidation ; 

- sur proposition du directeur ;  

- à la demande du corps, cadre d’emploi ou organisme d’origine ;  

- à la demande des intéressés eux-mêmes.  

15.3 Personnels relevant d’une personne publique non membre du groupement 

Des agents publics sous statut relevant d’une personne publique non membre du groupement peuvent 

exercer leurs fonctions au sein du groupement, dans l’une des positions statutaires prévues par le 

statut général de la fonction publique : 

- mise à disposition 

- détachement 

- disponibilité 

Ces recrutements intervenant sur proposition du directeur du groupement, sont soumis à 

l’approbation du commissaire du Gouvernement éventuellement nommé auprès du groupement et 

sont décidés par son bureau. 

Article 16. Equipement du groupement

Les matériels et équipements mis à la disposition du groupement par un membre restent la propriété 

de celui-ci. Les matériels et équipements achetés ou développés en commun appartiennent au 

groupement. 

 

En cas de dissolution du groupement, il est dévolu conformément aux règles établies par l’assemblée 

générale en application de l’article 27 de la présente convention constitutive. 
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Article 17. Contrôle économique et financier de l’Etat

Conformément au code des juridictions financières, le groupement est soumis au contrôle de la Cour 

des Comptes. 

 

Par ailleurs, les dispositions du titre II du décret n° 55-733 du 26 mai 1955 modifié relatif au contrôle 

économique et financier de l’Etat et, le cas échéant, du décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au 

contrôle de l’Etat sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant un objet 

d’ordre économique ou social, lui sont applicables.  

 

L’autorité chargée du contrôle économique et financier de l’Etat nommée, le cas échéant, auprès du 

groupement, lors de l’approbation de la présente convention ou à tout autre moment par arrêté pris 

par le ministre en charge du budget participe de droit, avec voix consultative, aux instances de 

délibération et d’administration du groupement. 

Article 18. Commissaire du gouvernement

Conformément à l’article 114 de la loi n°2011-525 susvisée, un commissaire du Gouvernement auprès 

du groupement peut être désigné par l’Etat. Conformément au décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012, 

il assiste, avec voix consultative, aux séances de toutes les instances de délibération et d'administration 

du groupement. Il a communication de tous les documents relatifs au groupement et droit de visite 

dans les locaux appartenant au groupement ou mis à sa disposition.  

 

Le commissaire du Gouvernement dispose d'un droit d'opposition à l'encontre d'une décision qui met 

en jeu l'existence ou le bon fonctionnement du groupement. Il peut notamment exercer ce droit pour 

les décisions relatives aux emprunts du groupement et au recrutement de personnel. Il peut l'exercer 

dans un délai franc de quinze jours à compter de la date de réception de la décision ou du procès-

verbal de la délibération. Un état annuel des effectifs du groupement lui est transmis. 

 

Le commissaire du Gouvernement informe les administrations dont relèvent les organismes 

participant au groupement des observations qu'appelle son fonctionnement et, notamment, de 

l'exercice de son droit d'opposition. 

 

Le commissaire du Gouvernement adresse chaque année aux autorités qui ont approuvé la convention 

constitutive le rapport d'activité du groupement, annoté le cas échéant de ses observations. Il peut 

être mis fin à la présence du commissaire du Gouvernement auprès du groupement à tout moment 

par les autorités chargées de l'approbation de sa convention constitutive. 

TITRE III : ORGANISATION ET ADMINISTRATION 

Article 19. Assemblée générale

Composition et règles de vote 

L’assemblée générale du groupement est composée de tous les membres du groupement. Les 

membres fondateurs désignent chacun 3 représentants. Chaque membre désigne ses représentants 

et suppléants, selon les modalités de désignation qui lui sont propres et informe le GIP des 

changements intervenant à ce propos. 

 

Tant que le nombre de membres de l’OEB est restreint il n’est pas créé de conseil d’administration. Les 

membres de l’AG sont donc les administrateurs du groupement. En cas d’empêchement prolongé d’un 

administrateur ou de la perte de la qualité, en raison de laquelle la personne a été désignée 

administrateur, il est procédé à son remplacement pour la durée du mandat restant à courir. Les 

fonctions d’administrateur du groupement sont exercées gratuitement. 
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Chaque membre dispose d’un nombre de voix proportionnel à ses droits définis à l’article 8.  

 

Réunions 

L’assemblée générale se réunit au moins deux fois par an, et aussi souvent que l’intérêt du 

Groupement l’exige, sur la convocation de son président, à la demande de l’un de ses membres : avant 

le 30 avril, pour adopter le compte financier de l’exercice précédent, et avant le 1er décembre, pour 

arrêter le projet de budget de l’exercice suivant. 

Le président de l’assemblée générale est élu parmi les représentants des membres pour une durée de 

trois ans renouvelable. La présidence est exercée de droit en alternance par le préfet de la région 

Bretagne ou son représentant et par le président du conseil régional de Bretagne ou son représentant. 

En l’absence du président, l’assemblée désigne elle-même le président de séance. 

 

Compétences 

 

L’assemblée générale statue sur les décisions : 

- d’approbation du rapport annuel d’activité et des comptes de l’exercice ; 

- d'approbation du programme annuel d'activités et du budget correspondant ; 

- de modification de la convention constitutive ; 

- de dissolution anticipée du groupement ; 

- des mesures nécessaires à sa liquidation ; 

- de transformation du groupement en une autre structure ; 

- l’admission de nouveaux membres ; 

- le montant des contributions annuelles de fonctionnement ; 

- l’exclusion d’un membre et ses modalités financières ; 

- la fixation des modalités, notamment financières, du retrait d’un membre du groupement ; 

- la désignation, le renouvellement du mandat et la révocation des administrateurs ; 

- l’affectation des éventuels excédents ; 

- les modalités de rémunération des personnels. 

 

Convocation – Quorum – Votes  

L’assemblée générale est convoquée quinze jours au moins à l’avance. Ce délai est réduit à cinq jours 

en cas d’urgence. La convocation indique l’ordre du jour et le lieu de réunion. L’assemblée générale 

délibère valablement si les deux membres fondateurs sont représentés à part égale. Le vote par 

procuration est autorisé, dans la limite de 2 pouvoirs par personne. Les décisions de l’Assemblée 

Générale sont consignées dans un procès-verbal de réunion. Elles sont opposables à tous les membres. 

Les décisions sont prises à l’unanimité. Les votes se font à main levée sauf demande expresse formulée 

par la moitié des membres présents. 

Article 20. Le bureau

Le groupement est administré par un bureau. 

Le bureau du groupement est composé de représentants de ses membres fondateurs dans les 

proportions suivantes : 

- 1 administrateur représentant de l’Etat ; 

- 1 administrateur représentant du conseil régional de Bretagne. 

 

Le président du groupement et son directeur font obligatoirement partie du bureau et l’un ou l’autre 

peut solliciter sa réunion. A l’initiative de l’un de ses membres, le bureau peut inviter ponctuellement 

à ses réunions toute personne compétente pour le sujet à l’ordre du jour et qui participe sans voix 

délibérative. 
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Le bureau est convoqué, par son président, quinze jours au moins à l’avance. La convocation indique 

l’ordre du jour et le lieu de réunion. Le bureau se réunit aussi souvent que l’intérêt du groupement 

l’exige. 

 

Prise de décisions 

Le bureau délibère valablement si les deux membres fondateurs sont représentés à part égale. Les 

décisions du bureau sont consignées dans un procès-verbal de réunion. Les décisions sont prises à 

l’unanimité.  

 

Le bureau règle, par ses délibérations les affaires du groupement et prépare les délibérations avant 

leur validation en assemblée générale. Il prend toutes les décisions qui ne relèvent pas de la 

compétence de l’Assemblée générale, notamment sur les objets suivants :  

1° la convocation de l'assemblée générale, fixation de son ordre du jour et des projets de résolutions ; 

2° le fonctionnement du groupement ;  

3° l’adoption et toutes modifications du règlement intérieur ; 

4° le règlement financier du groupement ; 

5° les pouvoirs du directeur du groupement ;  

6° les prévisions d'engagement de personnel ;  

7° l’autorisation des prises de participation ;  

8° l’association du GIP à d’autres structures ;  

9° l’autorisation des transactions ; 

10° les modalités et périodicités d’évaluation des actions menées par le groupement ; 

11° le transfert éventuel du siège social du groupement ; 

12° le règlement intérieur du groupement. 

 

Article 21. Direction

La direction du groupement est assurée par un directeur nommé par l’assemblée générale. 

Le directeur assure le fonctionnement du groupement, sous l’autorité du bureau et dans les conditions 

fixées par celui-ci.  

- il structure l'activité et le fonctionnement du GIP et a autorité sur les personnels du 

groupement ; 

- Il est ordonnateur des recettes et des dépenses du groupement ; 

- il veille aux équilibres budgétaires et financiers du groupement ; 

- il propose à l’assemblée générale les modalités de rémunération des personnels ; 

- il signe tous les contrats de travail et toutes les conventions ;  

- il signe les transactions après autorisation du bureau ;  

- il représente le GIP en justice et dans les actes de la vie civile ;  

- une fois par an, il soumet au bureau un rapport d'activité du groupement. 

 

En fonction des choix stratégiques,  

- il met en œuvre les décisions du bureau et de l'assemblée générale en sa qualité de responsable 

exécutif du GIP ; 

- il élabore le projet de budget nécessaire à leur mise en œuvre ;  

- il rend compte au président de l’AG et aux organes délibérants de l'activité du GIP, notamment à 

partir d'indicateurs prédéterminés. Dans les rapports avec les tiers, le directeur du groupement 

engage le groupement par tout acte entrant dans son objet. 

Article 22. Instances consultatives

Le GIP porte l’animation de missions clés d’accès à la connaissance et aux données environnementales 

concernant la Bretagne. Dans chacune de ses activités le GIP est en relation avec de nombreux acteurs 

du territoire, du national au local. Les collaborations sont régulières, transversales et stratégiques et 

ont pour but de garantir la pertinence et l’actualisation des données. Pour optimiser et affirmer ces 
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collaborations, pour améliorer et valoriser les productions associées, des instances de consultation 

stratégiques, techniques ou scientifiques sont mises en place par le GIP, sur décision du bureau, ou 

sollicitées quand elles existent déjà pour d’autres besoins. 

 

Le règlement intérieur définit les modalités de fonctionnement de ces instances. 

TITRE IV : PROPRIETE 

Article 23. Propriété intellectuelle et commercialisation

Les productions écrites, audiovisuelles et informatiques réalisées dans le cadre du groupement sont 

protégées conformément au code de la propriété intellectuelle. 

 

Le règlement intérieur détermine : 

- les règles relatives à la diffusion et à l'exploitation de ces produits ; 

- les règles relatives au droit d’usage de ces produits par les membres du groupement, les membres 

du réseau d’experts, ou par le grand public, et les modalités éventuelles de commercialisation. 

Les moyens (logiciels, équipements, …) appartenant aux membres du groupement et utilisés dans le 

cadre de l’activité du groupement restent la propriété des dits membres. 

TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 24. Règlement intérieur

Un règlement intérieur complète les dispositions de la présente convention concernant le 

fonctionnement du groupement. Il est établi par le président et le directeur du groupement et proposé 

au bureau qui l’approuve. 

Article 25. Adhésion – Retrait - Exclusion

Adhésion : Au cours de son existence, le groupement peut accepter de nouveaux membres sur 

demande adressée au président du groupement, par décision de l’assemblée générale.  

L’adhésion d’un nouveau membre nécessite une modification de la convention constitutive décidée 

par l’assemblée générale. 

 

Retrait : En cours d’exécution de la convention, tout membre peut se retirer du groupement pour motif 

légitime à l’expiration d’un exercice budgétaire, sous réserve qu’il ait notifié son intention trois mois 

avant la fin de l’exercice et que les modalités financières et autres de ce retrait aient été définies et 

aient reçu l’accord de l’Assemblée générale. Le retrait d’un membre nécessite une modification de la 

convention constitutive. 

 

Exclusion : L’exclusion d’un membre peut être prononcée par l’Assemblée générale en cas 

d’inexécution des obligations dudit membre ou pour faute grave. Le membre concerné est entendu au 

préalable. 

 

En cas de cessation d’activité, de retrait ou d’exclusion d’un membre, le groupement se poursuit entre 

les autres membres, sauf décision contraire de l’Assemblée générale. A l’issue de la procédure de 

retrait ou d’exclusion d’un membre, les droits et obligations des membres restants seront alors 

redéfinis entre eux et précisés par avenant prévoyant les modalités financières.  
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Article 26. Prorogation 

La durée du Groupement pourra être prorogée par avenant à la présente convention constitutive, sur 

décision de l’assemblée générale et après approbation dans les formes prévues par les textes.  

 

Les conditions de la prorogation feront l’objet d’une négociation entre les membres au cours de 

l’année précédant le terme de la durée contractuelle, sur la base d’un bilan de l’activité du 

Groupement. 

Article 27. Dissolution

 

Le groupement d’intérêt public est dissous : 

1° Par l’arrivée du terme de la convention constitutive dans le cas où la convention a été conclue pour 

une durée déterminée et où elle n’est pas renouvelée ; 

2° Par décision de l’assemblée générale ; 

3° Par décision de l’autorité administrative qui a approuvé la convention constitutive, notamment en 

cas d’extinction de l’objet.  

La dissolution du groupement d’intérêt public entraîne sa liquidation. La personnalité morale du 

groupement survit pour les besoins de celle-ci. 

Sauf prorogation, le Groupement est dissous de plein droit par l’arrivée du terme de sa durée 

contractuelle, par la résiliation ou l’extinction de son objet. Il peut aussi être dissous par abrogation de 

l’acte d’approbation, pour justes motifs.   

Le Groupement est dissous de plein droit par le retrait d’un de ses membres fondateurs. 

La dissolution du GIP entraîne sa liquidation. La personnalité morale du Groupement survit pour les 

besoins de celle-ci. Les conditions de nomination, de rémunération, les attributions et l'étendue des 

pouvoirs du liquidateur seront précisées par une délibération de l'assemblée générale du Groupement. 

 

Article 28. Clôture de la liquidation - Dévolution des biens

Le matériel acheté ou développé en commun appartient au groupement.  

 

Si les opérations de liquidation font apparaître une perte, celle-ci sera supportée par accord entre les 

membres ou au prorata de leur contribution. 

 

Conformément aux décisions prise par l’assemblée générale : 

- dans l’hypothèse d’un actif net subsistant à la clôture de la liquidation, après apurement du passif, 

les biens correspondants sont dévolus par accord entre les membres ou, à défaut, au prorata des 

contributions de chacun dans la limite, pour chacun d’eux, du montant desdites contributions ;  

- les éventuels excédents (boni de liquidation) seront attribués à un organisme similaire. 

Article 29. Condition suspensive

La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par l’autorité administrative qui 

en assure la publicité. Convention établie en autant d’exemplaires originaux que de parties 

contractantes. 

Article 30. Publicité

Conformément à l’article 4 du décret du 26 janvier 2012, la décision d'approbation de la convention 

constitutive ainsi que ses modifications et son renouvellement sont mis à la disposition du public sous 

forme électronique sur le site internet du groupement. 
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Fait à Rennes, le  

 

 

Pour la Région Bretagne, 

le Président du conseil régional de Bretagne, 

 

Pour l’Etat, 

la Préfète de la région Bretagne, 
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REGION BRETAGNE 

 

n°19_DDOCF_SAPEF_01 

 

CONSEIL REGIONAL 

10 octobre 2019 

COMMUNICATION DU PRESIDENT 

 

 

Le contrat breton pour la formation, l’orientation et l’évolution professionnelles 

Point d’étape et perspectives  
 

 

Le Conseil régional convoqué par son Président le 17 septembre 2019, s’est réuni le jeudi 10 octobre 2019 au siège 
de la Région Bretagne, sous la présidence de Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Président du Conseil régional. 

Etaient présents : Monsieur Olivier ALLAIN, Madame Sylvie ARGAT-BOURIOT, Monsieur Eric BERROCHE, 
Madame Catherine BLEIN (jusqu’à 20h30), Madame Mona BRAS, Madame Georgette BREARD, Monsieur 
Gwenegan BUI (jusqu’à 16h), Monsieur Thierry BURLOT, Madame Gaby CADIOU, Madame Fanny CHAPPE, 
Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, Monsieur André CROCQ (jusqu’à 18h puis à partir de 20h20), Madame 
Delphine DAVID, Monsieur Gérard DE MELLON, Monsieur Stéphane DE SALLIER DUPIN (jusqu’à 21h), 
Madame Virginie D'ORSANNE, Madame Laurence DUFFAUD, Monsieur Richard FERRAND (jusqu’à 17h50), 
Madame Laurence FORTIN, Madame Anne GALLO, Madame Evelyne GAUTIER-LE BAIL, Monsieur Karim 
GHACHEM, Madame Anne-Maud GOUJON (jusqu’à 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (jusqu’à 17h50), 
Madame Claire GUINEMER (jusqu’à 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (jusqu’à 18h30), Madame 
Kaourintine HULAUD, Monsieur Bertrand IRAGNE, Madame Elisabeth JOUNEAUX-PEDRONO, Monsieur 
Gérard LAHELLEC, Madame Isabelle LE BAL, Monsieur Jean-Michel LE BOULANGER, Monsieur Olivier LE 
BRAS,  Monsieur Raymond LE BRAZIDEC, Madame Agnès LE BRUN, Monsieur Patrick LE DIFFON, Monsieur 
Marc LE FUR, Monsieur Patrick LE FUR, Madame Gaël LE MEUR (jusqu’à 17h15), Madame Nicole LE PEIH, 
Monsieur Alain LE QUELLEC,  Madame Gaël LE SAOUT, Madame Christine LE STRAT, Monsieur Christian 
LECHEVALIER, Madame Lena LOUARN, Monsieur Bernard MARBOEUF, Monsieur Martin MEYRIER, 
Monsieur Philippe MIAILHES, Monsieur Paul MOLAC (jusqu’à 20h10), Madame Gaëlle NICOLAS, Madame 
Gaëlle NIQUE, Madame Anne PATAULT, Madame Isabelle PELLERIN, Monsieur Gilles PENNELLE, Monsieur 
Stéphane PERRIN, Monsieur Maxime PICARD, Monsieur Bernard POULIQUEN, Monsieur Pierre POULIQUEN, 
Monsieur Bruno QUILLIVIC (jusqu’à 20h15), Monsieur Dominique RAMARD, Madame Emmanuelle 
RASSENEUR, Madame Agnès RICHARD, Monsieur David ROBO (jusqu’à 19h), Madame Claudia ROUAUX 
(jusqu’à 18h30), Monsieur Stéphane ROUDAUT, Madame Catherine SAINT-JAMES, Madame Forough SALAMI-
DADKHAH, Monsieur Emeric SALMON, Madame Hind SAOUD (jusqu’à 19h), Monsieur Sébastien SEMERIL 
(jusqu’à 17h40), Madame Renée THOMAÏDIS, Madame Martine TISON, Madame Anne TROALEN, Monsieur 
Hervé UTARD, Madame Anne VANEECLOO (jusqu’à 20h40), Madame Gaëlle VIGOUROUX, Madame Sylvaine 
VULPIANI. 

 

Avaient donné pouvoir : Monsieur Pierre BRETEAU (pouvoir donné à Monsieur Bernard MARBOEUF), 
Monsieur Gwenegan BUI (pouvoir donné à Madame Sylvaine VULPIANI à partir de 16h), Monsieur Marc 
COATANEA (pouvoir donné à Richard FERRAND jusqu’à 17h50 puis à Madame Gaël LE SAOUT), Monsieur 
André CROCQ (pouvoir donné à Madame Laurence DUFFAUD de 18h à 20h20), Monsieur Stéphane DE SALLIER 
DUPIN (pouvoir donné à Madame Agnès LE BRUN à partir de 21h), Monsieur Richard FERRAND (pouvoir donné 
à Madame Nicole LE PEIH à partir de 17h50), Madame Anne-Maud GOUJON (pouvoir donné à Monsieur Patrick 
LE DIFFON à partir de 19h45), Madame Sylvie GUIGNARD (pouvoir donné à Monsieur Stéphane DE SALLIER 
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DUPIN à partir de 17h50 puis à Madame TISON à partir de 21h), Madame Claire GUINEMER (pouvoir donné à 
Madame Gaëlle NICOLAS à partir de 20h15), Monsieur Philippe HERCOUËT (pouvoir donné à Monsieur 
Dominique RAMARD à partir de 18h30), Monsieur Roland JOURDAIN (pouvoir donné à Madame Gaël LE MEUR 
jusqu’à 17h15 puis à Monsieur Olivier LE BRAS), Monsieur Pierre KARLESKIND (pouvoir donné à Monsieur 
Karim GHACHEM), Monsieur Jean-Yves LE DRIAN (pouvoir donné à Madame Fanny CHAPPE), Madame Gaël 
LE MEUR (pouvoir donné à Madame Emmanuelle RASSENEUR à partir de 17h15), Monsieur Paul MOLAC 
(pouvoir donné à Madame Mona BRAS à partir de 20h10), Monsieur Bertrand PLOUVIER (pouvoir donné à 
Monsieur Marc LE FUR), Monsieur Bruno QUILLIVIC (pouvoir donné à Monsieur Stéphane ROUDAUT à partir 
de 20h15), Monsieur David ROBO (pouvoir donné à Madame Delphine DAVID à partir de 19h), Madame Claudia 
ROUAUX (pouvoir donné à Madame Catherine SAINT JAMES à partir de 18h30), Madame Hind SAOUD 
(pouvoir donné à Monsieur Hervé UTARD à partir de 19h), Madame Anne VANEECLOO (pouvoir donné à 
Madame Renée THOMAIDIS à partir de 20h40). 

 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 4111-1 et suivants ; 

Après avoir pris connaissance de l’avis formulé par le Conseil Economique Social et Environnemental lors de sa 
réunion du 30 septembre 2019 ; 

Vu l’avis de la commission Education, formation et emploi en date du 2 octobre 2019 ; 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 

Et après avoir délibéré ; 

 

 

A PRIS ACTE de la communication relative au point d’étape sur la mise en œuvre du Contrat de Plan Régional 
de Développement des Formations Professionnelles (CPRDFOP), jointe à la présente délibération. 

 

 

 

Le Président, 

 

                                                                                                       

Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

 
 

Afin de décliner de manière opérationnelle les orientations stratégiques du Contrat breton pour la formation, 
l’orientation et l’évolution professionnelles, dix grands chantiers ont été identifiés. Feuilles de route thématiques, ils 
ciblent les enjeux clés et fixent des objectifs structurels en réponse à ces enjeux. Ils ont vocation à être mis en œuvre et 
suivis dans la durée.  
 
 
Le pilotage et le suivi des chantiers dans le cadre du quadripartisme 
 

Le BUREAU du CREFOP en charge du pilotage stratégique du CPRDFOP 
 
Le Bureau du CREFOP assure le pilotage stratégique transversal du CPRDFOP. Il est destinataire des données de suivi 
consolidées de la mise en œuvre des chantiers. Il se réunit, a minima, une fois par an pour faire le point global sur 
l’avancement des engagements pris dans le cadre du CPRDFOP.  
Dans ce cadre, depuis la signature du CPRDFOP, deux Bureaux du CREFOP ont été dédiés à un point d’avancement des 
chantiers : le 6 avril 2018 et 15 avril 2019.  
 
 Des groupes pilotes en charge de la mise en œuvre opérationnelle des chantiers 
  
Le pilotage et la mise en œuvre de chaque chantier est sous la maîtrise d’ouvrage d’un binôme constitué de représentants 
de la Région et de l’Etat (= groupe pilote). Pour 3 chantiers (1,3,5), des représentants des partenaires sociaux sont 
également associés au groupe pilote. 
Les missions du groupe pilote sont décrites ci-après.  
 

Mission du groupe pilote 
 
Il formalise le plan d’actions du chantier : les actions à conduire, leur priorisation et la définition d’un calendrier 
prévisionnel décliné annuellement. 
  
Il anime la conduite des travaux au sein du chantier. Pour mener à bien les actions, le groupe projet constitue 
et anime des groupes de travail associant les différents partenaires et acteurs concernés. Il est garant de la mise en 
dynamique nécessaire à l’atteinte des objectifs fixés dans le cadre du CPRDFOP. 
 
Il est en charge du suivi des travaux de son chantier : après avoir identifié des indicateurs, il est responsable de 
la mise à jour du tableau de suivi. Il relaie ces informations aux personnes en charge d’élaborer des éléments de bilan 
consolidés de l’ensemble des chantiers.  
 
 
 
Le présent document retrace les travaux réalisés et engagés depuis la signature du CPRDFOP.  
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Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

Chantier 1  
Assurer la construction d’un diagnostic emploi-compétences partagé 

 
Objet du chantier 

Le CPRDFOP pointe la nécessité d’améliorer les outils de diagnostic emploi-compétences et de permettre leur 
consolidation aux différents échelons adaptés, afin de répondre aux besoins de l’économie régionale, de ses filières et de 
ses entreprises ainsi qu’aux besoins de ses territoires.  
L’amélioration de ces outils doit permettre de mieux anticiper les évolutions attendues en matière d’emplois, de métiers 
et de compétences, en lien, en particulier, avec les transitions énergétique, environnementale et numérique.  
 

Synthèse des réalisations 

 Réalisée Engagée A venir 
Produire un diagnostic régional partagé 
 

X   

Conduire une étude-action sur les métiers « en difficultés de recrutement »  Finalisation 
fin 2019 

 

Structurer une démarche d’observation sectorielle au niveau régional  2019/2022 
 

 

Concevoir un outil web de diagnostic territorial/régional  Fin 2019/ 
Début 2020  

 

 

Approfondir le diagnostic régional sur la question des métiers « transversaux » 
 

 X  

Conduire une étude sur les projections de population active à 2050 (avec l’Insee) 
 

  X 

  

  Zooms  

Le diagnostic régional emploi-compétences partagé  

Méthodologie et livrables produits : A partir de la statistique publique (Recensement 
de population, DADS, CLAP, Pôle emploi…) et des données sur l’offre de formation et 
l’insertion mobilisées par le GREF Bretagne, un diagnostic régional emploi-
compétences a été élaboré. Ce document propose aux acteurs de l’orientation, de la 
formation, de l’insertion et de l’emploi des regards croisés sur la démographie, 
l'emploi, le contexte économique, la formation. Outil d’aide à la décision, il contribue 
à anticiper les besoins en emplois, métiers et compétences au niveau régional.  

Ce diagnostic se compose de cinq cahiers thématiques : Population / Contexte 
économique / Marché du travail / Actifs en emploi / Formation tout au long de la vie 
et insertion professionnelle.  

Ce travail a été réalisé en partenariat avec les services de l’État et de la Région, de Pôle 
emploi, des Autorités Académiques ainsi qu’avec les représentants des Partenaires 
sociaux, avec l’appui technique du GREF Bretagne. 

http://www.gref-bretagne.com/Publications/Contexte-breton/Diagnostic-regional/Diagnostic-regional-Emploi-
Competences-partage 
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Etude-action sur les métiers en difficultés de recrutement 

Méthodologie :  
- Mesure du degré de tension structurelle, sur 25 trimestres consécutifs, sur l’ensemble des métiers de la nomenclature 
« ROME ».  
- Ciblage des métiers les plus impactés afin de conduire une analyse approfondie des problématiques rencontrées grâce 
à la production d’indicateurs statistiques détaillés (nature des offres d’emploi, conditions d’emploi, profil des 
demandeurs d’emploi en termes d’âge, de qualification…) et à la mise en place de « focus groupes » dédiés permettant 
le recueil de la parole des professionnels, employeurs et salariés, mobilisés en concertation avec les CPREFP, sur la 
nature des freins au recrutement et sur les leviers à mobiliser en réponse à ces difficultés.    

Livrables déjà produits :  
Pour chacun des métiers déjà analysés*, un état des lieux quantitatif approfondi.  
 
Livrables à produire : 
Poursuite des travaux sur les métiers suivants : service en restauration ; installation et maintenance d’équipements 
industriels et d’exploitation 
A des fins de diffusion « grand public », des fiches synthétiques reprenant les principaux éléments quantitatifs et 
qualitatifs caractérisant les métiers analysés seront réalisées.  
 

* abattage et découpe de viande ; boucherie et charcuterie-traiteur ; élevage porcin ; métiers de la pose et restauration 

de couverture (Bâtiment) ; conduite de transport routier de marchandises sur longue distance ; comptabilité ; 

conduite d’équipements d’usinage ; chaudronnerie-tôlerie. 

 

Structuration d’une démarche d’observation sectorielle au niveau régional 

Méthodologie :  
Lancement, par la Région et l’Etat, d’une démarche d’animation du réseau des acteurs participant à l’observation 
sectorielle emploi-compétences, afin de favoriser une mise en synergie (échanges de pratiques, méthodologie, accès aux 
données …) et participer à une consolidation des éléments de connaissance disponibles en région sur les besoins en 
emplois et en compétences.  
 
Travaux à venir : 
Sur la base des thématiques prioritaires identifiées avec les acteurs de l’observation sectorielle, déploiement de 
séquences de travail sur la production de chiffres-clés, la mise en place d’une démarche d’observation « compétences », 
l’analyse du marché du travail, de l’insertion professionnelle et de l’attractivité des métiers, les pratiques 
méthodologiques en matière de prospective. 
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4 

Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

Chantier 2  
Conforter la démarche d’élaboration de la carte des formations 

 

Objet du chantier 

L’accès à la formation et à la qualification constitue un enjeu crucial des politiques publiques, à la croisée des enjeux 
de développement économique, de développement personnel et de sécurisation des parcours ; celles-ci doivent ainsi 
permettre, à la fois, de : 

- Construire des filières de formation en lien avec les réalités économiques régionales, afin de garantir une bonne 
insertion de l’ensemble des personnes formées et préparer aux enjeux liés aux mutations de notre économie, en 
particulier aux transitions écologique et numérique, et, par là même, faire de la formation un vecteur du développement 
de l’économie de demain. 

- Conforter les logiques de parcours, en particulier en inscrivant la démarche dans une logique de continuum -3/+3 et, 
plus globalement, dans une ambition d’accès à l’enseignement supérieur jusqu’au bac + 5, afin d’assurer une cohérence 
dans les parcours d’étude, favoriser l’élévation du niveau de qualification et relancer « l’ascenseur social ». 

- Organiser une offre territoriale de formation compatible avec la capacité de mobilité des personnes, en particulier pour 
les premiers niveaux de qualification. 

- Garantir un développement articulé et cohérent des différentes voies de formation, en réponse à ces différents enjeux. 

Synthèse des réalisations 

 Réalisée Engagée A venir 
Construire et partager un document d’orientation des formations 
professionnelles pluriannuel inter-dispositifs (Formation initiale –Formation continue) 
 

X              
Une mise à 

jour à conduire 
début 2020 

  

Elaborer la carte des formations professionnelles initiales X 
(annuelle) 

  

Organiser une concertation et prendre en compte les stratégies de 
l’enseignement général et technologique 

X   

Organiser des enquêtes d’insertion couvrant l’ensemble des dispositifs de 
formation relevant de la compétence de la  Région (Apprentissage, Formations 
sanitaires et sociales, Qualif Emploi) - suivi à 12 mois 

X   

Consolider et partager les informations relatives à l’insertion professionnelle, 
couvrant la formation initiale (IVA, IPA, DRAAF) et la formation continue 

 X  

Construire une démarche nouvelle d’élaboration de la carte des formations 
professionnelles initiales, suites aux modifications apportées par la loi du 5 
septembre 2018 
  

  X 

  

Zooms  

La carte des formations professionnelles initiales 

Evolution du contexte : La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, en modifiant les 
dispositions relatives à l’apprentissage, restreint le périmètre de la carte des formations professionnelles initiales aux 
seules formations sous statut scolaire (lycées publics, privés et MFR) à partir de la préparation de la rentrée 2020. 

Méthodologie : La préparation de la carte des formations professionnelles initiales pour la rentrée 2020 est conduite 
selon la démarche mise en place au cours de ces dernières années : ouverture de la plateforme d’avril à début juillet 2019 
pour la remontée de projets ; référence au document d’orientations des formations professionnelles, complétée d’une 
note de cadrage annuelle ; consultation des branches professionnelles et du CREFOP (Commission « Formation » et 
Comité plénier). 

Perspectives : Une démarche nouvelle est à construire, à plusieurs titres : il convient, tout d’abord, de créer à nouveau 
les conditions d’une appréhension globale de l’offre de formation professionnelle initiale, dans sa double composante, 
scolaire et apprentissage, dans une recherche de complémentarité. Il faudra également conduire une réflexion partagée 
sur l’évolution de l’offre de formation professionnelle initiale, tant en termes d’adaptation annuelle de la carte des 
formations que d’évolution structurelle de l’offre existante, compte tenu des problématiques d’attractivité observées. 
Cette réflexion sera conduite, notamment, en lien avec les branches professionnelles dans le cadre des contrats 
d’objectifs Emploi-Compétences-Formation-Orientation.  
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La concertation et la prise en compte des stratégies de l’enseignement général et technologique  
 
En application de l’article L211-2 du Code de l’Education, une concertation entre les Autorités académiques et la Région 
a été organisée, pour que la Région puisse donner son avis sur la carte des enseignements généraux et technologiques, 
en lien avec la carte des enseignements professionnels. 

La nouvelle carte « Enseignement général et technologique » a été présentée devant le CAEN (Comité Académique de 
l’Education Nationale) du 29 janvier 2019, co-présidé par l’Etat et la Région. Les échanges entre la Région et le Rectorat 
se sont poursuivis en 2019 sur l’évolution de la carte EGT des lycées bretons, en lien avec la réforme du baccalauréat en 
janvier 2019. 

 

Les éléments d’analyse de l’insertion professionnelle 

A compter de la cohorte 2017, généralisation des enquêtes d’insertion à l’ensemble des 
dispositifs relevant de la compétence du Conseil régional (Apprentissage ; Programme 
Bretagne Formation ; Chèque formation ; Formations sanitaires et sociales) sur la base 
d’une fréquence annuelle.  

Livrables déjà produits : Enquête d’insertion des dispositifs du Conseil régional (PBF, 
Chèque Formation – cohorte 2016).  

Réflexion en vue de la consolidation des différentes enquêtes d’insertion relatives aux 
formations sanitaires et sociales (enquête IVA du Rectorat, enquête DRAAF, enquête 
diplômés d’Etat du Conseil régional, enquête école de la DRJSCS) au regard du nombre 
important de personnes formées (bac pro ASSP, bac pro SAPAT, Diplômes d’Etat …). 
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6 

Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

Chantier 3 
Déployer le service public régional de l’orientation et de l’évolution 

professionnelle de nouvelle génération 
 

Objet du chantier et impact de la loi du 5 septembre 2018 

L’orientation stratégique I du CPRDFOP affirme la nécessité d’assurer à chacun un droit à l’orientation et à 
l’accompagnement personnalisé vers et dans l’emploi, tout au long de la vie. 

La loi du 5 septembre 2018 « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel » : 

- réaffirme la responsabilité de la Région sur la coordination des services participant au SPRO et introduit une évolution 
de son champ d’intervention en renforçant sa compétence d’information sur les métiers et les formations, au service de 
l’orientation et de l’évolution professionnelle tout au long de la vie, par un élargissement de sa responsabilité aux publics 
scolaire, apprenti et étudiant. La Région doit ainsi organiser « des actions d’information sur les métiers et les formations 
ainsi que sur la mixité des métiers et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, en direction des élèves et 
de leurs familles, des apprentis ainsi que des étudiants, notamment dans les établissements scolaires et universitaires ». 
Pour l’exercice de cette nouvelle responsabilité d’information, « les missions exercées par les DRONISEP sur la diffusion 
de la documentation et sur l’élaboration des publications à portée régionale relatives à l’orientation scolaire et 
professionnelle des élèves et des étudiants, sont transférées aux Régions ». 

- fait évoluer le CEP (nouveau cahier des charges à venir, appel d’offres pour le CEP salarié avec un nouvel opérateur 
régional) et modifie la responsabilité des Régions : elles ne sont plus garantes de sa mise en œuvre mais restent chargées, 
dans le cadre du SPRO, de la coordination des actions des opérateurs CEP. 

- transforme une partie de ces opérateurs (OPACIFs), ce qui doit amener à une évolution des réseaux et membres qui 
composent le SPRO-EP. 

Si le périmètre des compétences évolue, le besoin de décloisonnement des logiques de publics, de coordination des 
actions et de prise en compte des enjeux de parcours tout au long de la vie demeure aussi fort et conforte la pertinence 
des orientations du CPRDFOP. 

 

Synthèse des réalisations 

 Réalisée Engagée A venir 
Conforter le plan de professionnalisation X   
Mettre en place des espaces d’information et d’aide à l’orientation X   
Développer une plateforme web régionale d’information et d’appui à 
l’orientation 

 X  

Conduire une démarche de communication  X  
 

  Zooms  

Le plan de professionnalisation des professionnels du SPRO-EP 

Depuis 2018, le plan de professionnalisation s’est progressivement structuré. Il est aujourd’hui organisé en trois axes : 
 - pratiques des professionnel.le.s 
 - ressources/outils à leur disposition 
 - information sur les secteurs professionnels 
 
D’autres évolutions sont à noter : une visibilité annuelle des actions, une plus forte contribution des réseaux du SPRO-
EP qui présentent leurs propres outils (ex : Emploi Store par Pôle Emploi), de nouvelles modalités pédagogiques de 
professionnalisation : webinaires, immersions ainsi qu’une ouverture de certaines actions à des professionnel.le.s 
issu.e.s de structures hors SPRO-EP (organismes de formation, structures d’insertion, etc.) 
 
Ce plan s’est, par ailleurs, enrichi en 2019 d’une journée régionale annuelle des professionnels des réseaux et structures 
membres du SPRO-EP. Plus de 180 conseillers étaient réunis à Vannes, le 26 mars 2019, autour de la thématique « Les 

métiers de l’information et du conseil en orientation : nouveaux outils, nouvelles pratiques ? ». 
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Ces diverses initiatives ont eu pour effet de renforcer le sentiment d’appartenance des représentants des réseaux qui 
participent à l’élaboration de ce plan au Service Public Régional de l’Orientation et de l’Evolution Professionnelle. Cette 
dynamique s’est confirmée par la fréquentation des professionnels à ces actions. En 2018, 421 professionnel.le.s des 
réseaux du SPRO-EP ont participé à une 50aine d’actions de professionnalisation.  
 
Toutes les informations sont en ligne sur : 
https://www.seformerenbretagne.fr/spro-ep/spro-ep-professionnalisation-acteurs/ 
 

 

Les espaces d’information et d’aide à l’orientation 

 
Réunissant des professionnels des différents réseaux du SPRO-EP, ces espaces permettent d’accueillir et d’informer 
l’ensemble des publics sur les métiers, l’emploi, les formations dans le cadre de leur projet d’orientation scolaire ou 
d’évolution/reconversion professionnelle. L’objectif est d’offrir un accueil de 1er niveau « hors des murs » des structures 
partenaires du SPRO-EP. 

Ces espace d’information et d’aide à l’orientation ont été expérimentés à l’occasion de l’édition 2018/2019 des 4 salons 
des formations de l’enseignement supérieur (Sup’Armor, l’Etudiant, Azimut et Info’Sup) et de 3 forums 
emploi/formation dans le département des Côtes d’Armor. 
 
L’intérêt pour les publics est triple :   
- leur offrir un temps d’écoute neutre pour leur permettre de s’exprimer sur leur projet et leur situation ;   
- leur assurer une réponse la plus adaptée possible à leurs besoins via la présence de professionnels issus de réseaux 
différents ;  
- leur permettre de bénéficier d’une information, d’un conseil hors des horaires « classiques » des structures, le samedi 
par exemple.  
 

Désormais, l’objectif est de déployer ces espaces sur l’ensemble des territoires bretons au sein de rencontres, de forums 
d’information sur les métiers et les formations mais également sur tout autre lieu : espaces publics, galeries 
commerciales, médiathèques, etc. afin de multiplier les opportunités d’information et de réflexion des usagers sur leurs 
parcours scolaire et/ou professionnel.  
 

    
 Suparmor L’Etudiant 
 

   
 Azimut Infosup 
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8 

Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

 

La plateforme web régionale d’information et d’appui à l’orientation 

 

Réunissant les réseaux et l’ensemble des membres associés du SPRO-EP, le projet de plateforme web régionale a été 
lancé en mode collaboratif et incubé au sein du Ti Lab, dans le cadre d’une démarche de Design de services. 

La 1ère étape a consisté à organiser des ateliers de convergence des objectifs et de créativité, mobilisant les acteurs 
SPRO-EP ainsi que les membres de la commission OTLV du CREFOP – 3 ateliers ont été organisés entre mi-avril et 
début juillet 2018. 

Ces ateliers ont été suivis par une 2ème étape, au travers d’une AMO Ux Design qui s’est déroulée entre octobre 2018 et 
mars 2019. Cette mission avait pour objectifs d’identifier l’offre de services attendue par les usagers, en préciser les 
fonctionnalités, les contenus, proposer une maquette du projet et formuler des recommandations.  
Construite autour d’immersions auprès des publics, elle a permis de recueillir les usages et les attentes d’un public 
diversifié : 71 usagers potentiels ont été rencontrés (publics scolaires, étudiants, adultes) ainsi que 26 professionnels 
de l’orientation sur 13 terrains d’enquête différents. 

Les principales fonctionnalités attendues :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A l’appui des propositions issues des ateliers et de l’AMO, le projet entre dorénavant dans sa phase de développement. 
La mise en ligne d’une V1 est programmée pour mai/juin 2020. Elle a vocation à intégrer l’ensemble des informations 
et ressources du site « Se former en Bretagne » (amené de fait à disparaître), le site Cléor (devenant une brique de 
service de la nouvelle plateforme Idéo) ainsi que les contenus de Nadoz.  

Il s’agira également de développer une offre de ressources et de services renouvelés. 

 

La démarche de communication 

Afin de rendre plus visible et lisible les droits de chacun et l’offre de services du SPRO-EP, en matière d’information, 
d’orientation et de conseil en évolution professionnelle, tel que mentionné dans les 
objectifs du chantier 3, une démarche de communication a été lancée courant 2018. 

Cette démarche vise à la définition d’un nom pour le SPRO-EP ainsi que la conception 
d’une identité visuelle et d’une charte graphique originale, partagée avec les réseaux 
SPRO-EP. Ainsi, à partir d’une liste de 4 noms, proposée par l’agence de 
communication, des focus-groupes ont été organisés en février 2019, permettant de 
tester les propositions auprès de publics potentiels utilisateurs.  Cette étape a permis de 
retenir le nom IDEO et ensuite de travailler à l’élaboration d’un slogan et d’une identité 
visuelle. 

Reste aujourd’hui à engager l’élaboration d’une stratégie de communication qui s’appuiera sur les services développés 
dans le cadre du SPRO-EP (plateforme web, plan de professionnalisation, espaces d’information et d’aide à 
l’orientation, etc.).  
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Chantier 4 
Développer l’apprentissage 

 

Objet du chantier et impact de la loi du 5 septembre 2018 

La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel retire l’essentiel de la compétence 
apprentissage aux régions. La gouvernance et les circuits de financement de l’apprentissage sont en effet radicalement 
modifiés. Dans ce contexte, les actions initialement envisagées dans le plan breton de développement de l’apprentissage 
ont été pour la plupart mises en pause ou abandonnées.  

La Région attend les derniers textes/arbitrages de l’Etat pour connaître les moyens dont elle disposera à compter de 
2020. En fonction de ces éléments, il sera possible de déterminer la nature et les moyens de la future intervention 
régionale. Plus globalement, la gouvernance doit être repensée collectivement dans ce nouveau contexte. 

Au-delà de ces travaux de préfiguration pour 2020, la priorité est de clôturer l’exercice de la compétence sous sa forme 
actuelle dans les meilleures conditions en 2019, pour permettre aux CFA d’assurer leur transition vers le nouveau 
modèle. 
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10 

Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

Chantier 5 
Garantir l’accès et le maintien des savoirs de base  

et agir contre le risque de fracture numérique 

 

Objet du chantier 

La maitrise des compétences clés est essentielle à l’exercice de la citoyenneté et à l’inclusion sociale et professionnelle. 
En effet, le développement de la capacité à s’orienter, l’accès à la formation, à l’emploi, à la mobilité professionnelle 
nécessitent un premier niveau de maitrise des compétences clés pour tous les publics, jeunes, demandeurs d’emploi et 
salariés. 

A ce titre, leur acquisition constitue un enjeu majeur pour la formation professionnelle qui doit notamment concourir à 
l’objectif pour chacun de disposer a minima d’un socle de connaissances et de compétences professionnelles favorisant 
l’accès à la qualification et à l’emploi.  

Pour les publics les plus éloignés, le Plan régional de lutte contre l’illettrisme constitue un des cadres partenariaux 
contractuels de l’action régionale en faveur de l’acquisition des compétences clés. 

Synthèse des réalisations 

 Réalisée Engagée A venir 
Accès aux savoirs de base fondamentaux - Illettrisme 
Poursuivre la professionnalisation des membres du SPRO-EP (repérage des 
personnes en situation d’illettrisme) 

X 
(action 

proposée 
annuellement) 

  

Proposer une offre de formation : Prépa Clés (parcours 1) X   
Lancer une nouvelle feuille de route dans la continuité du Plan régional de 
lutte contre l’illettrisme 

  X 

Travailler à une appropriation de la thématique au niveau des territoires 
dans le cadre des CTEF afin de favoriser les initiatives locales et un 
outillage des territoires en leur fournissant des outils d’analyse 

  X 

Lancer une démarche d’observation territoriale des situations d’illettrisme 
en Bretagne 

 X  

Accès aux savoirs de base 
Proposer une offre de formation : PREPA Clés X   
Renouveler la gamme de formation en amont de la qualification de la 
Région Bretagne : PREPA avenir et PREPA Projet prévoyant une 
remobilisation des savoirs de base 

 X  

Rénover Compétences clés  X 
(lancement 
d’un nouvel 
appel d’offre 
en nov 2019) 

 

Maîtrise de la langue française - FLE 
Proposer une offre de formation : PREPA Clés (parcours 4) X   
Lancer PREPA Clés FLE : apprentissage de la langue française et 
construction de projet professionnel (depuis janvier 2019) 

X   

Monter des projets territoriaux de formations sur mesure permettant à des 
publics étrangers non francophones de préparer leur entrée en emploi et 
d’améliorer leur maîtrise de la langue française (Français sur Objectif 
Spécifique) 

 X  

Mettre en place des actions à destination des mineurs non accompagnés 
(MNA) : expérimentations en Ille et Vilaine et ouverture généralisée de 
l’offre PREPA et QUALIF Emploi à ce public en Bretagne 

 X  

Certification des compétences 
Mobiliser la Gamme PREPA vers l’objectif de certification CléA  X  
Expérimenter en 2019 l’intégration de la certification CléA dans les POEC  X  
Intégrer la certification CléA sur certains lots de la consultation Qualif 
Emploi (exemple lot 171 Plateforme des métiers de la sécurité) 

 X  
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 Zoom  

La cartographie des acteurs bretons de la lutte contre l’illettrisme et de l'apprentissage du français 

La cartographie des acteurs bretons présente les organismes de formation et les autres structures (associations, 
médiathèques…) qui proposent des actions de lutte contre l’illettrisme et d’apprentissage du français. Sont ainsi 
répertoriés les acteurs délivrant des ateliers de remise à niveau, des cours de français, des actions de promotion du livre 
et de la lecture. Chaque acteur est géolocalisé et les actions qu’il propose ainsi que les lieux de formation sont décrits 
dans sa fiche.  

 

http://www.gref-bretagne.com/Publications/Orientation-et-formation/Cartographie-
illettrisme/Cartographie-des-acteurs-bretons-de-la-lutte-contre-l-illettrisme-et-de-l-apprentissage-du-

francais 
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12 

Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

Chantier 6 
Développer une réponse formation au service de parcours plus fluides 

 

Objet du chantier  

L’orientation stratégique I.2 du CPRDFOP fixe pour objectif de garantir l’accès à la qualification et le développement 
des compétences tout au long de la vie, dans le cadre de parcours individualisés, plus fluides et plus continus.  

Cette priorité répond à plusieurs défis que sont :  

- Faciliter l’accès à la formation et à la qualification pour tous en garantissant, a minima, un premier niveau de 
qualification et en favorisant l’élévation du niveau de qualification, 

- Développer une réponse formation tout au long de la vie plus fluide, qui s’inscrive dans une logique de 
décloisonnement des voies et dispositifs de formation (statut scolaire, apprentissage et formation continue) et 
d’individualisation des parcours de qualification et d’évolution professionnelle vers et dans l’emploi, 

- Proposer des modalités diversifiées d’accès à la qualification, adaptées aux attentes de l’ensemble des publics, 
- Favoriser l’attractivité des formations qualifiantes et/ou certifiantes auprès des demandeurs d’emploi, très 

souvent davantage en attente d’une reprise d’emploi immédiate. 

Synthèse des réalisations 

 Réalisée Engagée A venir 
Formation professionnelle initiale 
Conforter l’articulation entre l’enseignement professionnel ou technologique et 
l’enseignement supérieur 

 X  

Développer la mise en place de « parcours de réussite » 
(cyber-sécurité, photonique, Brevet d’Initiation Mer) 

 X  

Favoriser les passerelles entre les différentes voies de formation 
- Analyser les flux actuels de passerelles (origine des élèves, spécialités 
demandées …) 
- Promouvoir les partenariats entre établissements 
- Informer sur les possibilités de passerelles auprès des professionnels (chefs 
d’établissement, équipes pédagogiques), des jeunes et des familles. 

  
X 

 
 

Formation professionnelle continue 
Créer une nouvelle gamme de formation, PREPA, en amont de la qualification 
axée sur une meilleure individualisation des parcours des personnes et une 
meilleure prise en compte de leur situation (mise en œuvre à partir de janvier 
2019) 

X   

Faire évoluer l’offre de formation qualifiante dans le cadre d’un nouvelle gamme, 
QUALIF Emploi, devant s’appuyer sur des formations adaptées aux besoins des 
personnes et proposant, dans la mesure des possibles, une offre de blocs de 
compétences 

 X  

Expérimenter : action en faveur de l’accompagnement des agriculteurs en 
difficultés (2018, Finistère) 

X   

Animer au niveau régional et territorial des nouvelles gammes de formation 
pour une appropriation par l’ensemble des partenaires et une remontée rapide 
des améliorations à intégrer au regard des possibilités fixées par la Région 

  X 

Proposer des adaptations territoriales en fonction de nouveaux besoins repérés 
par les partenaires (entreprises, branches professionnelles, collectivités locales, 
acteurs emploi formation…) 

  X 

Favoriser une approche « compétences » en lien avec les objectifs du Pacte 
régional 

  X 

En transversal, formation initiale et formation continue 
Consolider et poursuivre le déploiement :  

- des Campus des métiers et des qualifications 
- des campus de proximité : Redon, Pontivy, Vitré/Fougères, Roscoff 

  
X 
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  Zooms  

Nouvelles gammes de formation : PREPA et QUALIF EMPLOI 

Les nouvelles gammes de formation de la Région Bretagne, déployées en 2019, comportent plusieurs modalités 
favorisant des parcours davantage individualisés et réactifs aux besoins des secteurs et des personnes.  

PREPA Projet propose ainsi des parcours à la carte composés d’ateliers de formation en fonction des attentes et du projet 
professionnel des personnes : construction de projet, découverte des métiers et de l’offre de formation, stages en 
entreprises, conseil en mobilités… Cette offre est déployée partout en Bretagne. 

QUALIF Emploi propose aux personnes une offre de formation qualifiante répondant aux besoins en compétences des 
secteurs d’activités en Bretagne. Son ingénierie, construite autour de blocs de compétences, permet dorénavant des 
parcours plus individualisés et jusqu’à mixer les statuts (formation continue, alternance) afin d’obtenir sa certification.
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14 

Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

Chantier 7 
Prévenir les ruptures de parcours et favoriser leur sécurisation 

 

Objet du chantier  

L’orientation stratégique I du CPRDFOP confirme l’enjeu de garantir l’accès à la qualification et le développement des 
compétences tout au long de la vie, dans le cadre de parcours personnalisés, plus fluides et plus continus.  

Elle souligne, en ce sens, l’importance de prévenir ou de remédier aux situations de décrochage en formation initiale 
sous statut scolaire comme en apprentissage, d’une part, et d’autre part, de conforter la sécurisation des parcours des 
stagiaires de la formation professionnelle et des salariés. 

 

Synthèse des réalisations 

 Réalisée Engagée A venir 
Prévention des ruptures de parcours en formation et accompagnement des jeunes en situation de 
décrochage 
Mettre en place un observatoire du décrochage X 

(actualisé 
annuellement) 

  

Elaborer une cartographie régionale et locale (à l’échelle des plateformes 
d’appui et de soutien aux décrocheurs - PSAD) des solutions 
d’accompagnement pouvant être mobilisées par les animateurs des PSAD 

  X 

Sécurisation des parcours des stagiaires de la formation continue 
Créer une nouvelle aide financière au projet de formation des personnes en 
remplacement de la rémunération des stagiaires de la professionnelle 

X   

Expérimenter une démarche d’implication des usagers à la construction du 
parcours d’accès à la formation des personnes : TransfoParcours 

X   

Généraliser l’accompagnement à la qualification pour les publics ciblés par 
le Pacte régional d’investissement dans les compétences 

 X  

Rapprocher les systèmes d’information de la Région et de Pôle emploi afin 
de simplifier la transmission des informations sur la situation des 
personnes entrant en formation 

 X  

Mener une concertation spécifique avec AGEFIPH, CHEOPS et Pôle emploi 
sur la sécurisation des parcours des personnes bénéficiaires de l’obligation 
d’emploi (dans le cadre du Pacte régional et de la politique régionale de 
formation des personnes handicapées) 

 X  

Sécurisation des parcours des salariés    
Expérimentation territoriale (SePaP 22) sur l’adaptation des offres de 
formations aux besoins du territoire (Lamballe-St Brieuc), dans le cadre de 
la conférence sociale régionale 

X   

Expérimentation territoriale (Lorient) sur l’accompagnement des cédants 
et repreneurs dans le cadre de reprises-transmissions (TransMission 
Lorient) 

 X  
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Zooms  

L’observatoire du décrochage 

Dans un souci de mieux connaître le phénomène du décrochage en Bretagne et ainsi 
d’adapter les politiques publiques menées au titre de la lutte contre les ruptures de parcours 
en formation initiale, le Conseil régional de Bretagne a lancé, avec l’appui du GREF 
Bretagne, un observatoire du décrochage scolaire. Il s’agit ainsi de mieux saisir l’évolution 
du décrochage dans le temps comme les caractéristiques des décrocheurs (filles/garçons, 
formation d’origine, propositions d’accompagnement, etc.). 

La construction de cet observatoire s’est faite en étroite collaboration avec les Plateformes 
de Suivi et d’Appui aux Décrocheurs (PSAD) ; chevilles ouvrières de la démarche, le Rectorat et l’Association Régionale 
des Missions Locales.  

Une première année d’expérimentation (d’octobre 2017 à août 2018) a permis d’affiner les indicateurs souhaités avant 
de lancer la généralisation de cette démarche (d’octobre 2018 à août 2019). Ainsi, tous les ans, un point de situation sera 
fait sur l’évolution du décrochage en Bretagne et les caractéristiques des décrocheurs à l’échelle régionale. Deux fois par 
an, les PSAD seront destinataires de ces mêmes synthèses avec des données territorialisées.  

Au-delà de l’objectif de mieux observer le décrochage, cette démarche a permis d’harmoniser les pratiques de repérage 
des jeunes entre les 17 PSAD et d’améliorer le suivi des jeunes. Dans l’avenir, disposant d’outils de connaissance du 
décrochage sur leurs territoires, elles seront mieux à même de répondre plus précisément et collectivement aux 
problématiques révélées afin toujours de mieux repérer les jeunes ayant rompu leur scolarité et de leur proposer des 
solutions d’accompagnement les plus adaptées.  

A l’heure de l’écriture de ce rapport, les données annualisées et régionalisées ne sont pas encore connues, mais 
l’expérimentation a déjà mis en avant plusieurs enseignements :  

- 1/4 des jeunes repérés comme « décrocheurs » sont déjà accompagnés  
- 1/3 de jeunes repérés comme « décrocheurs » sont pour autant scolarisés  
- 1/4 de jeunes dont les situations sont inconnues  

La publication d’une synthèse régionale aura lieu courant octobre 2019 tout comme l’organisation d’un séminaire sur le 
sujet ouvert à l’ensemble des acteurs mobilisés autour de la question du décrochage scolaire. A moyen terme, il est prévu 
de compléter ces données par l’étude de parcours des jeunes qui ont décroché : que deviennent-ils à 6 mois 1 an voire 
plus de leur rupture de scolarité ?  

Une nouvelle aide financière  

Après avoir fait l’objet d’une étude approfondie et en s’appuyant sur la démarche d’innovation sociale initiée depuis 2017 
avec l’appui du Ti-Lab sur les parcours des demandeurs d’emploi, il a été décidé de mettre en place une nouvelle aide en 
faveur des stagiaires de la formation professionnelle qui remplacerait la rémunération au titre du code du Travail.  
L’objectif principal vise une meilleure prise en compte de la situation personnelle et familiale du stagiaire, de son projet 
de formation et des coûts induits de son projet (transport, hébergement, …) tout en garantissant la réactivité de l’aide et 
sa lisibilité. Ainsi le stagiaire peut plus facilement être renseigné sur le montant de l’aide financière qu’il est susceptible 
de percevoir pendant sa formation, ainsi que la durée de versement.  

Celle-ci concerne les : 
-formations de plus de 70 heures 
-personnes inscrit·e·s à Pôle Emploi et ne bénéficiant pas de l’allocation chômage (Allocation de Retour à l’Emploi - ARE 
ou Allocation spécifique de solidarité - ASS), quel que soit l’âge 
-ou personnes non-inscrit·e·s à Pôle Emploi et ayant moins de 26 ans à la date d’entrée en formation. 

Calculée sur la base du quotient familial (déclaration d’impôt sur le revenu), l’aide financière varie de 390 € à 930 € par 
mois et inclut des indemnités forfaitaires de transport, d’hébergement et de restauration, variables selon l’éloignement 
du lieu de formation. Cette aide n’est pas imposable et peut être cumulée avec d’autres aides sociales, telles que le Revenu 
de Solidarité Active, l’Allocation adulte handicapé ou la pension d’invalidité. Durant toute la durée de sa formation, le·la 
stagiaire bénéficie de la couverture sociale (assurances sociale et vieillesse, accident du travail, prestations familiales). 
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16 

Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

 

Une expérimentation territoriale (Lorient) sur l’accompagnement des cédants et repreneurs dans le 

cadre de reprises-transmissions (TransMission Lorient)  

Depuis la fin 2016, les partenaires sociaux signataires de la présente charte se sont réunis à plusieurs reprises, sous 
l’égide et la co-animation de l’Etat et de la Région, pour examiner, en prenant en compte les réalités du terrain, d’une 
part et les perspectives d’avenir d’autre part, différentes pistes d’action qui ont été discutées et évaluées. 

Ainsi, la sécurisation des parcours professionnels des jeunes et des demandeurs d’emploi, dans l’objectif de la reprise 
d’entreprise, et l’adéquation avec des entreprises à céder, ont guidé la définition très pragmatique d’un cadre 
méthodologique partagé et tourné vers l’action. 

L’expérimentation territoriale (Lorient) sur l’accompagnement des cédants et repreneurs pour des reprises-
transmissions (TransMission Lorient) en cours est pilotée par un groupe quadripartite, et mise en œuvre par la CCI 56, 
maître d’œuvre. L’objectif est d’accompagner 15 projets finalisés sur une période de 3 années, en recherchant des 
repreneurs (salariés en interne, demandeurs d’emploi et / ou jeunes) pour succéder à des dirigeants de TPE souhaitant 
céder leur entreprise.  

Dans un premier temps, un recensement des entreprises à céder sur le bassin lorientais dans les secteurs de l’artisanat, 
du transport et de l’industrie a été réalisé. Il s’agissait, dans le même temps, d’identifier des repreneurs, soit déjà présents 
dans l’entreprise, soit d’origine extérieure à la structure y compris des demandeurs d’emploi.  

Après ce recensement, l’idée est de pouvoir retenir une quinzaine de projets jugés pertinents afin d’engager les 
protagonistes dans un parcours d’accompagnement de trois à cinq ans. 
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Chantier 8 
Conforter l’accompagnement territorial des entreprises, en intégrant 

pleinement la dimension « compétences humaines » et en développant les 
démarches de GTEC 

 

Objet du chantier  

L’orientation stratégique II du CPRDFOP affirme le rôle moteur de la formation et des compétences humaines dans le 
développement économique. 

Elle répond en cela à plusieurs défis que sont :  

- Les nécessaires maintien et développement des compétences pour améliorer la compétitivité hors coûts des 
entreprises, dans un contexte de concurrence toujours plus forte, 

- L’apparition de métiers nouveaux dans des filières émergentes, 
- Le besoin dans des métiers traditionnels de compétences nouvelles, notamment au regard des transitions 

énergétiques ou numériques, 
- La nécessité de répondre aux besoins en compétences à caractère cyclique de l’économie, ainsi qu’à l’enjeu des 

métiers en tension, 
- La nécessité d’anticiper les besoins de compétences aux échelles territoriales adaptées, 
- Les enjeux démographiques liés aux besoins de renouvellement des actifs, et notamment des générations 

d’entrepreneurs. 

Synthèse des réalisations 

 Réalisée Engagée A venir 
Lancer un appel à projets « Gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences territoriales » 

 X  

Lancer un appel à projets « Pour une gestion inclusive des ressources 
humaines » 

 X  

Réaliser un guide des modalités d’accompagnement des entreprises et des 
territoires à la GPEC, principalement à l’attention des acteurs 
emploi/formation 

   X 

  

  Zooms 

Lancement d’un appel à projet « Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences Territoriale » 
(juin 2019) 
Initié dans le cadre du Pacte régional d’investissement dans les compétences, il vise à amplifier et encourager 
l’émergence de dynamiques locales en matière d’emploi et de formation amorcées, notamment, dans le cadre des 
Commissions territoriales emploi formation (CTEF). Cet appel à projet a pour objectif d’accompagner les démarches de 
GPEC T en contribuant à élaborer puis à animer des plans d’actions en réponses à des problématiques identifiées par 
les partenaires locaux afin d’anticiper et de s’adapter aux besoins en compétences des territoires : accompagnement des 
besoins en recrutement des entreprises, identification de compétences émergentes… 
https://www.bretagne.bzh/jcms/prod_455268/fr/gestion-previsionnelle-des-emplois-et-des-competences-
territoriales 
 
Lancement d’un appel à projet « Pour une gestion inclusive des ressources humaines » (juin 2019) 

Initié dans le cadre du Pacte régional d’investissement dans les compétences, il vise à soutenir les initiatives territoriales 
qui contribuent à la sensibilisation et/ou à l’accompagnement des entreprises, particulièrement des TPE PME, aux 
enjeux du recrutement et, plus largement, d’une gestion des ressources humaine plus inclusive. Les projets soutenus 
doivent favoriser le recrutement de personnes éloignées de l’emploi, notamment celles qui ont bénéficié d’un parcours 
de formation qualifiant prévu dans le cadre du Pacte régional. Ils devront être organisés à l’échelle des territoires et 
feront l’objet d’échanges en CTEF. 
https://www.bretagne.bzh/jcms/prod_455266/fr/pour-une-gestion-inclusive-des-ressources-humaines 
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18 

Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

Chantier 9 
Développer des dynamiques sectorielles dans le cadre d’une contractualisation 

renouvelée avec les branches professionnelles 
 

Objet du chantier  

L’orientation stratégique II du CPRDFOP positionne les compétences humaines comme moteur de l’économie bretonne. 

Cette ambition impose d’œuvrer à une meilleure articulation de la relation entre le développement des compétences et 
le développement économique. Elle place, à ce titre, la formation comme un levier majeur de la performance de 
l’économie bretonne, dans l’ensemble de ses composantes. 

Cette volonté se traduit par une nécessaire structuration des démarches de concertation avec les acteurs économiques, 
et plus particulièrement les branches professionnelles, celle-ci devant s’inscrire dans une logique d’articulation 
économie-emploi-formation. 

Issue d’une pratique engagée depuis plusieurs années, cette contractualisation renouvelée avec les branches doit 
répondre à plusieurs défis : 

- Anticiper les besoins en compétences et préparer aux métiers de demain. 
- Accompagner la nécessaire montée en compétences des actifs, dans un contexte d’accélération des mutations 

technologiques et organisationnelles. 
- Anticiper et accompagner les évolutions engendrées par les transitions énergétiques, environnementales et 

numériques sur les métiers et les besoins en compétences. 
- Favoriser une meilleure appréhension de la réalité des métiers et de leurs conditions d’exercice, participant, 

plus globalement, aux processus d’orientation et d’évolution professionnelle. 

 

Synthèse des réalisations 

 Réalisée Engagée A venir 
Organiser le déploiement des contrats d’objectifs emploi-compétences-
formation-orientation :  

- Echanges exploratoires avec les branches professionnelles et les 
partenaires sociaux dans le cadre du CREFOP 

- Adoption en bureau du CREFOP le 21 janvier 2019 du cadre de 
référence des contrats d’objectifs « emploi-compétences-
formation-orientation », co-construit entre la Région, la Direccte et 
les autorités académiques 

- Signature d’un premier contrat d’objectifs avec le secteur du 
Bâtiment (24 mai 2019) 

- Préparation du déploiement des autres contrats d’objectifs : 
Travaux publics ; Métallurgie ; Pêche-Cultures marines-
Aquaculture ; Alimentaire ; Agriculture ; Hôtellerie-Restauration-
Tourisme ; Transports routiers et Logistique ; Artisanat ; 
Numérique. 

 

 
 
 

X 
 

X 
 
 

X 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

X 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

X 
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 Zoom 

Le cadre de référence des contrats d’objectifs « Emploi-Compétences-Formation-Orientation » 

En plaçant le dialogue avec les branches professionnelles dans leur dimension paritaire au cœur du dispositif, les 
contrats d’objectifs de nouvelle génération visent à définir et à partager les enjeux en matière d’emploi-compétence-
formation-orientation des différents secteurs économiques, afin d’y apporter, de manière coordonnée des réponses 
adaptées.  

Trois principes guident ce contrat d’objectifs de nouvelle génération :  

- Un cadre contractuel quadripartite, s’appuyant sur les commissions paritaires régionales emploi-formation 

- Une meilleure articulation avec les enjeux de développement économique, le contrat d’objectifs ayant vocation 
à être un outil de pilotage stratégique sur les questions de compétences au service des enjeux de développement 
économique de la branche ;  

- Un décloisonnement des approches permettant de « faire système », favorisant la mise en œuvre de réponses 
globales, s’appuyant sur différents leviers d’action (information sur les métiers, organisation de la réponse « formation 
», accompagnement « RH » des entreprises…).  

Le contrat d’objectifs se décline à travers quatre axes :  

- Une observation emploi-compétences réactive et prospective permettant de partager les enjeux et de définir les 
priorités.  

- La définition d’orientations pour une offre de formation adaptée et complémentaire.  

- La connaissance du secteur et de ses métiers auprès de tous les publics.  

- L’accompagnement des entreprises en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.  

Les transitions numérique et environnementale, en déclinaison de la Breizh Cop, constituent des axes transversaux des 
travaux à conduire dans le cadre du contrat. 
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20 

Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

Chantier 10 
Promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes 

 

Objet du chantier  

L’égalité entre les femmes et les hommes est un enjeu de première importance et, si la loi affirme le droit à l’égalité 
réelle, il importe de garantir à chacun·e la possibilité de choisir de s’engager dans une formation et un métier, quel que 
soit son sexe et de construire sans stéréotype son projet de vie professionnelle. 
Dans le cadre du chantier n°10 du CPRDFOP, deux objectifs sont visés :  

1. Agir en faveur d’une orientation élargie et diversifiée ;  
· Sensibiliser et former les professionnel·le·s de l’orientation, de l’insertion et de la formation aux enjeux 

de l’égalité femmes·hommes et à la lutte contre les stéréotypes sexués ; 
· Accompagner les centres de formation continue dans la mise en œuvre de démarches proactives en 

faveur de l’égalité femmes·hommes auprès de leurs salarié·e·s, de leurs stagiaires et de leurs 
partenaires ; 

· Favoriser la promotion de l’égalité professionnelle tout au long des parcours d’orientation, de formation 
et d’insertion professionnelles.  

2. Agir pour l’entrepreneuriat des femmes.  
· Atteindre, dans la création d’entreprise, un taux de 40% de femmes d’ici 2020 ; 
· Sensibiliser et former à l’égalité femmes·hommes les professionnel·le·s de l’accompagnement à la 

création d’entreprise et encourager le réseau régional des acteurs et actrices et leurs initiatives en faveur 
de l’entrepreneuriat des femmes ; 

· Améliorer la visibilité des structures dédiées, faire connaître leur couverture territoriale et leurs 
modalités d’accompagnement, 

· Poursuivre la démarche engagée au titre du Plan d’action pour l’entrepreneuriat des femmes (PAR).  

Synthèse des réalisations 

 Réalisée Engagée A venir 
Sensibiliser et former les professionnel·le·s de l’orientation, de l’insertion et de la formation aux 
enjeux de l’égalité femmes·hommes et à la lutte contre les stéréotypes sexués  

· 10 participant·e·s à une demi-journée de sensibilisation « Egalité 
professionnelle, diversifier les choix d’orientation » proposée aux 
conseiller·ere·s du SPO-EP  

· Prise en compte de la mixité et de l’absence de stéréotype de sexe 
dans les critères d’instruction des demandes de financement des 
actions « Information métiers » et des salons post-bac  

· Inscription de la promotion de l’égalité femme/homme comme un 
objectif dans tous les cahiers des charges des marchés de formation 
du Conseil régional. Chaque organisme de formation doit proposer 
à minima une initiative et/ou mettre en œuvre une pratique 
pédagogique de nature à encourager la prise de parole des 
stagiaires, interroger leurs représentations, les rendre acteurs et 
actrices d’un projet ; favoriser l’élargissement et la diversification 
des choix professionnels, fixer des objectifs de mixité des publics 
dans les formations proposées par l’organisme ; ou encore associer 
les entreprises ou tout autre acteur de l’emploi et de l’insertion 
professionnelle partenaire à la promotion de l’égalité 
professionnelle. Ces initiatives doivent impacter une et/ou plusieurs 
étapes de la formation (information collective, recrutement, 
accompagnement, accueil dans les entreprises, etc.) et être 
conduites de façon dynamique, collégiale et transversale en 
s’assurant de l’implication concrète de ses partenaires, et en 
associant les ressources de proximité, territoriales dédiées. 

X 
 
 
 

X 
 
 

X 
 

X 
 
 
 
 
 
 

X 
 

X 

Accompagner les centres de formation continue dans la mise en œuvre de démarches proactives en 
faveur de l’égalité femmes·hommes 

· En 2018, près de 14 000 stagiaires ont bénéficié du module « Egalité 
femmes hommes » inscrit dans toute offre de formation régionale ; 
depuis cette obligation, ce sont près de 72 000 stagiaires qui ont été 
sensibilisé·e·s. 

· Depuis 2017, 33 structures de formation (23 OF et 10 CFA) ont 
bénéficié pendant 9 mois d’un dispositif personnalisé 

X 
 
 
 

X 

 
 
 
 

X 
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d’accompagnement à l’égalité fh - MégalitE - en interne comme en 
direction des publics accueillis ; 70 professionnel·le·s ont participé 
au bilan du parcours, mutualisant expériences et outils. Un 
MégalitE2 avec un ancrage plus ténu avec les partenaires du 
territoire se poursuit.   

· 5 CFA et 2 MFR ont participé au projet « Apprentissage, l’égalité 
c’est pas sorcier ! » de promotion de la mixité femme/homme : 9 
films dénonçant les clichés sexués sur l’orientation, 2 romans 
photos, une exposition ont été réalisés ; 1 500 apprenti·e·s ont été 
concerné·e·s.  

 
 
 
 
 

X 

Favoriser la promotion de l’égalité professionnelle tout au long des parcours d’orientation, de 
formation et d’insertion professionnelles 

· Plus de 2 000 personnes ont participé aux trois éditions régionales 
de l’Event Numérique (printemps 2017, 2018 et 2019) proposées par 
l’association Estim Numérique : conférences, ateliers découverte 
des métiers ou de sensibilisation à l’égalité professionnelle, rdv entre 
entreprises et salarié·e·s, participent à la déconstruction des 
stéréotypes de sexe dans les métiers du numérique. 

· L’expérimentation « Favoriser l’accès à l’emploi et la formation des 
femmes en situation de monoparentalité » en cours sur le quartier 
politique de la ville de Bellevue à Redon cherche à identifier les 
besoins précis des personnes en situation de monoparentalité dans 
le cadre d’une trajectoire professionnelle sécurisée, à répondre à ces 
besoins via le droit commun ou par des expérimentations 
spécifiques (actions positives) pour favoriser leur retour à la 
formation et/ou à l’emploi ;   

· Le Pacte régional d’investissement des compétences a inscrit la 
démarche transversale de « Réduire les inégalités entre les femmes 
et les hommes » 

X  
 
 
 
 
 
 

X 
 
 
 
 
 
 
 

X 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

X 

Agir pour l’entrepreneuriat des femmes 

· L’élaboration d’un 3ème PAR s’est poursuivie en se fixant 2 objectifs 
prioritaires : élargir le PAR aux partenaires bancaires et aboutir à 
construire un plan d’actions concret et opérationnel. 
Rencontre des structures d’accompagnement pour établir la carte 
des enjeux et des actions au Tilab, décryptage des 4 temps de la 
création (émergence de l’idée, formation à la création, création et 
post-création), dialogues avec les réseaux bancaires régionaux et 
association de deux nouveaux partenaires (Caisse d’Epargne et BNP 
Paribas), cartographie des rôles et actions menées par les structures 
de la création d’entreprise par les femmes, rencontres des femmes 
créatrices au Tilab pour identifier les freins et les leviers, plénière du 
PAR, temps de travail sur le plan d’actions régional … ont abouti à 
l’identification de 5 chantiers prioritaires pour 2019-2020 (17 fiches-
actions) : Sensibiliser et former à l’égalité femmes-
hommes/Financer son projet et accéder au crédit bancaire/Observer 
les données/Travailler sur l’environnement de la 
créatrice/Expérimenter un « statut » de la créatrice pour aboutir et 
finaliser constituent le 1er socle du PAR 3.  

· Plus de 100 000 € annuels sont affectés au soutien des associations 
dédiées d’accompagnement à la création d’entreprises par les 
femmes.  

X 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

X 

X X 
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Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

 Zoom  

Refonte du dossier Egalité professionnelle femmes·hommes sur le site du GREF 

La formation, l’engagement, l’implication et l’action des 
partenaires de l’orientation, de la formation et de 
l’apprentissage sont déterminants pour agir contre les 
inégalités persistantes entre les femmes et les hommes dans la 
relation formation-emploi. Le dossier, totalement réécrit et 
rénové, présenté en plénière du Conseil pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes en février 2019, fait état de la 
responsabilité volontariste et du travail des institutions 
bretonnes, en ce qui les concerne chacune (cf. rubriques 
L’action de l’Etat, L’action du Conseil régional de Bretagne, en 

interne dans sa responsabilité d’employeur comme dans ses 

politiques publiques) ou dans la mise en œuvre de chantiers 
communs. Rubriques variées, zooms thématiques sur la 
formation, l’égalité au travail ou l’entrepreneuriat des femmes, 

diagnostics sexués, base d’initiatives prises en Bretagne par une diversité d’acteurs et actrices de l’éducation, de 
l’orientation, de l’insertion professionnelle ou de l’emploi…, l’ensemble des contenus s’accompagne également d’une 
cartographie des partenaires bretons, s’illustre par de nombreuses ressources documentaires ou pédagogiques, d’outils 
au service des professionnel·le·s comme d’apports théoriques, statistiques et législatifs. 

http://www.gref-bretagne.com/Publications/Orientation-et-formation/Egalite-professionnelle/Egalite-
professionnelle-femmes-hommes 
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Axe Transversal numérique 
 

Le CPRDFOP a inscrit la transition numérique comme un objectif transversal transformant. Cet objectif transversal se 
décline en trois axes essentiels :  

1. Anticiper le développement des métiers et compétences du numérique  

2. Accompagner les secteurs, les entreprises et les métiers bouleversés par le numérique 

3. Faire du numérique le support d’une grande ambition pour l’innovation pédagogique 

 

Synthèse des réalisations 

 

 Réalisée Engagée A venir 

Mettre en place un observatoire des métiers du numérique (convention 
ADN Ouest) 

X 

(à consolider) 

  

Favoriser la mixité dans les métiers du numérique (partenariat avec 
ESTIM numérique) 

X   

Développer des actions en direction des publics les plus éloignés du 
numérique 

- Intégration de la compétence numérique dans les dispositifs 
PREPA 

- Soutien à des projets territoriaux, en lien notamment avec la 
Grande école du numérique (PIC) et les POEC (Pôle emploi et 
OPCO ATLAS) 

 

X 

(à poursuivre) 

 

 

 

Développer les formations dédiées aux métiers du numérique (soutien au 
Campus des Métiers et des Qualifications de Lannion, renforcement de 
l’offre de formations sur le numérique dans Qualif Emploi, consolidation 
de l’offre de formation initiale dans le domaine du numérique) 

X 

(à consolider) 

  

Développer le projet Interactik (pédagogies innovantes numériques en 
milieu scolaire) 

X 

(à poursuivre) 

  

Favoriser la transition numérique des TPE/PME de Bretagne   X 
(actions à 

construire) 
   

 Zoom 

Enquête compétences du numérique en Bretagne 

Cette enquête vise à observer et analyser les 
principales tendances sur le champ des métiers 
et compétences de la filière numérique. Le 
périmètre retenu pour définir cette filière est 
composé de deux types d’entreprises : 

> Les entreprises de secteurs d’activités liés 
directement au numérique : les entreprises          
« prestataires» 

> Les entreprises de tout secteur d’activité 
intégrant un pôle numérique (DSI, direction 
digitale, etc.) : les entreprises « utilisatrices ».  

 

https://www.adnouest.org/ressource/orcn-enquete-competences-du-numerique-en-bretagne 
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Point d’étape sur la mise en œuvre du CPRDFOP 

 
Schéma des formations sanitaires et sociales 

 
 

Conformément à la loi, le Contrat de plan régional des formations et de l’orientation professionnelles (CPRDFOP) vaut 
également Schéma des formations sanitaires et sociales. Compte tenu de l’importance et de la spécificité de ce champ, 
en termes d’emplois et de réglementation, le choix a été fait de construire un schéma à part entière, déclinaison 
sectorielle du CPRDFOP. Le schéma a été voté en même temps que le CPRDFOP en octobre 2017. 

Trois axes de travail ont été identifiés. Il s’agit tout d’abord de préparer aux métiers de demain et d'agir en faveur du 
développement économique, ensuite d’assurer un droit à l’accompagnement personnalisé tout au long de la vie pour 
permettre à chacun de construire et sécuriser son parcours et enfin de favoriser l’accès à la formation et à la qualification 
pour tous. Ces axes de travail sont précisés par des chantiers amenés à être complétés et/ou amendés pendant la durée 
du Schéma. Le principe d’actions expérimentales, territorialisées ou non, constitue également un support de mise en 
œuvre de ce Schéma. 

L’instauration d’une gouvernance intégrée au CREFOP, avec la constitution d’une commission déléguée aux formations 
sanitaires et sociales au sein de la commission formation, structure la déclinaison opérationnelle du Schéma. Plusieurs 
groupes de travail ont été lancés en déclinaison des chantiers, comme indiqué ci-dessous.  

 

Synthèse par chantier 

 Réalisé Engagé A venir 

Chantier 1 : mieux articuler l’analyse des besoins des territoires pour organiser une offre de formation 
adaptée et réactive en fonction des enjeux du territoire et des besoins de la population en s’appuyant sur 
les Comités territoriaux emploi formation (CTEF) 

Définir la carte des formations sanitaires 2018-2023 X   

Définir la carte des formations sociales 2019-2024 X   

Observatoire des besoins avec le GREF Bretagne (action continue)  X  

Chantier 2 : favoriser l’animation des différents acteurs du secteur sanitaire, social et médico-social 
autour de la relation emploi – formation 
Mettre en place une gouvernance intégrée au CREFOP, avec la création 
d’une commission déléguée aux formations sanitaires et sociales 

X   

Animer un groupe de travail spécifique sur l’aide à domicile 
 

 X  

Chantier 3 : accompagner les établissements de formation dans  l’adaptation aux évolutions 
numériques (valorisation des nouvelles technologies, de la simulation, de la formation à distance, 
etc.), encourager les mutualisations 
 
 

  X 

Chantier 4 : organiser, avec les différentes autorités compétentes et les instances existantes, les 
conditions de la veille sur les évolutions des métiers et des organisations pour anticiper ces évolutions 
et faciliter leur traduction dans les compétences attendues 
Participer aux travaux du comité régional du travail social (CRTS) 
 

 X  

Chantier 5 : développer une concertation avec les représentants des employeurs et des salariés sur les 
conditions de travail 
Aborder les conditions de travail dans les métiers de l’aide à domicile 
 

 X  

Aborder les conditions de travail dans le métier d’aide-soignant 
 

 X  

Chantier 6 : faciliter l’accès et l’information à la formation continue dans le cadre du droit commun 
 
 
 

  X 
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Chantier 7 : poursuivre et élargir les initiatives menées autour de la question de l’alternance dans un 
cadre régional qui repère les bonnes pratiques, soutient leur développement et crée les conditions 
d’une alternance de qualité au bénéfice des entreprises et des stagiaires 
Créer un groupe de travail pour adopter une charte régionale de 
l’alternance 
 

 X  

Chantier 8 : laisser une part croissante à l’apprentissage et donner une place plus importante aux 
employeurs dans les formations 
Ouvrir de nouvelles places en apprentissage dans les formations sanitaires 
et sociales 
 

X   

Chantier 9 : renforcer l’information sur les métiers, les formations et leur financement 
Revoir les plaquettes de communication sous le modèle régional 
Prépa/Qualif  
 

X   

Lancer un groupe de travail sur l’attractivité du métier d’aide-soignant  
 

 X  

Chantier 10 : accompagner les étudiants en situation de handicap en développant l’articulation entre 
les établissements de formation et les structures comme l’Association de gestion du fonds pour 
l'insertion professionnelle des personnes handicapées (AGEFIPH). 
 
 

  X 

   

Zooms 

Carte des formations sanitaires et sociales 
 
La Région est compétente pour arrêter la carte des formations paramédicales et des formations sociales. Suite à un appel 
à projets et sur la base des données d’observation du GREF Bretagne, la Région a délivré les autorisations et agréments 
nécessaires. La carte des formations sanitaires, sur la période 2018-2023, autorise annuellement 3371 places réparties 
sur 13 formations. La carte des formations sociales, sur la période 2019-2014, autorise annuellement 2828 places 
réparties sur 13 formations. Sur les premiers niveaux de formation, une attention particulière a été apportée au maillage 
territorial. En lien avec le PACTE, un ciblage est effectué sur des publics sans qualification.     
 
Animation d’un groupe de travail sur l’aide à domicile 

 
Ce groupe, qui s’est réuni à quatre reprises, rassemble les différents intervenants sur cette thématique (employeurs, 
branches, Région, départements, Pôle Emploi, DIRECCTE, ARS, CARSAT…). La complexité de la problématique de 
l’aide à domicile, et l’éclatement des sujets entre les acteurs, rendait essentielle la constitution d’un groupe transversal, 
que la Région a pris l’initiative d’animer. Un premier plan d’actions a été élaboré, s’orientant vers quatre thématiques 
prioritaires, donnant lieu à autant de sous-groupes :  
- communication, connaissance et information sur les métiers 
- prévention des risques professionnels et de la santé des bénéficiaires 
- parcours vers l’emploi 
- organisation des structures 
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